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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 10 juillet, sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Poitiers, M. Bardy, avocat 
général à la môme Cour, en remplacement de M. Rondeau, ad-
mis à faire valoir ses dr its à la retraite (décret du Ie' mars 
VUS et loi du 9 juin 1853, art. 18, § 3) et nommé conseiller 
honoraire. 

Avocat-général à la Cour impériale de Poitiers, M. Trop-

long, substitut du procureur-général près la Cour impériale 
deRiom, en remplacement de M. Bardy, qui est nommé con-
seiller. 

Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 
Riom, M. Rondeau, procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Saint-Jean-d'Angély, en remplacement de 
M. Troplong, qui est nommé avocat-général. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance de 
Saint-Jean-d'Angély (Charente-Inférieure), M. Chopy, substitut 
du procureur impérial près le siège de Cbàtellerault, en rem-
placement de M. Rondeau, qui est nommé substitut du procu-
reur-général. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

M. Bardy, 1832, ancien magistrat; 24 juillet 1852, substi-
tut du procureur-général à la Cour d'appel de Riom; 31 octo-
bre 1853, avocat-général à la Cour impériale de Poitiers. 

M. Troplong, 1854, ancien magistrat; 15 novembre 1854, 
substitut à Napoléon-Vendée; 26 mai 1855, substitut à Niort; 
31 octobre 1855, substitut du procureur-général à la Cour 
impériale de Riom; 

M. Rondeau, 1848, avocat à Poitiers; 31 mai 1848, subs-
titut à Jonzac; 26 novembre 1849, substitut à Rochefort; 15 
décembre 1851, substitut à Saintes; 29 octobre 1853, procureur 
impérial à Saint-Jean d'Angély. 

M. Chopy, 1855, juge suppléant à Poitiers; 26 mai 1855, 
substitut a Chàtellerault. 

Par autre décret du même jour, sont nommés ; 

Juge de paix du canton d'Annonay, arrondissement deTour-
noa (Ardèche), M. Reynaud, juge de paix de Satillieu, en 
remplacement de M. Desgrand, décédé. 

Juge de paix du canton de Châtelus, arrondissement de 
Chambon (Creuse), M. Antoine-François-Frédéric Régnauld, 
licencié en droit, ancien notaire, membre du conseil général, 
«mire, en remplacement de M. Deboudachier, admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 
1S53, article 18, § 3). 

Juge de paix du canton de Ville-en-Tardenois, arrondis-
sement de Keims (Marne), M. Auguste-Nicolas Girardot, gref-
«M démissionnaire de la justice de paix de Palaiseau, en rem-

Placement de M. Lucas, quia été nommé juge de paix àLons-
Jmneau. 

Suppléant du juge de paix du canton de Coligny, arrondis-
sement de Bourg (Ain), M. Jules-Alphonse Vuy, ancien notai-

i en remplacement de M. Guichon, démissionnaire. 
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JUSTICE CIVILE 

COI.fR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

, . Audience du 11 juillet. 
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 UEMANDE EN

 NULLITÉ POUR CAPTATION 

- T10SI ET POUR CAUStt DE DÉMENCE SÉNILE. 

M
* Renard. 

avocat de M. le marquis Ernest de Girardin, 

s exprime ainsi : 

La question du procès a été nettement posée par l'arrêt de la 
Cour, qui a ordonné l'enquête; ce-tains laits n'ont pas été ad-
mis, parc; que la preuve e i était ou superflu*ou frustraloiro, 
à savoir les faits de captation et Miggestion et ceux qui éta-
blissaient une contrariété entre les dispositions supposées du 
testateur et ses affections connues; d'autres faits ont été ad-
mis, et de ceux-là nous vous rapportons la preuve dans les 
termes mêmes de l'articulation et par de là les exigences de 
l'arrêt lui-même. 

Cette preuve toutefois n'était pas facile : M'"0 veuve de Gi-
rardin est une habile et rude adversaire ; elle nous avait 
montré comment on pouvait obtenir d'un vieillard accablé par 
l'âge et les infirmités un testament substitué à de premières 
dispositions par lui faites; elle nous a fait voir, au cours du 
procès, tout ce qu'on pouvait tenter pour maintenir le testa-
ment; vous avez gardé le souvenir de sa résistance à la preuve 
par nous offerte ; la lutte, de sa part, n'a pas été moins vive 
dans l'enquête pour arrêter ou atténuer l'expression de la vé-
rité ; et, lorsque cette vérité apparaissait avec évidence, elle a 
renouvelé les mêmes efforts dans une contre-enquête formida-
ble par le nombre des témoins dévoués, disciplinés qui appor-
taient des démentis, des explications, des affirmations con-
traires aux révélations de l'enquête. 

La surprise est donc permise entre ces deux documents; 
niais quand le magistrat a pressenti la vérité, quand il a ap-
porté à l'étude des faits une volonté forte et persévérante, tout 
ce qui est tenté pour obscurcir cette vérité est frappé d'im-
pulaaa.jcu, ei J espeiu, tii«;>sieuis, ijuc vuuc ai i v^t M-ifiniti(' en 
donnant un grand enseignement, consacrera le droit de frron 
client. 

Je ne reproduirai du premier exposé que ce qui sera indis-
pensable, car c'est surtout à la discussion des enquêtes que 
nous devons nous attacher. 

il. le général de Girardin est décédé le 5 août 1853, à l'âge 
de soixante-dix-neuf ans, laissant quatre branches d'héritiers, 
représentants de ses deux frères et de ses deux sœurs, MM. 
Stanislas et Louis de Girardin, Mm<,s de Barbantane et de Vas-
sy. Cette succession paraissait devoir être réglée par un testa-
ment du 18 mars 1854, accompagné d'un codicille de même 
date, ce qui est assez singulier ; mais un testament et deux 
derniers codicilles, aussi de même date, 5 avril 1835, ont ap-
paru : par l'ensemble de ces actes, trois des quatre branches 
sont exclues, à savoir, M. le marquis de Girardin, fils de Sta-
nislas, M. de Vassyet M"" de Baye, enfants de Mn,a de Vassy, 
et M. le marquis de Barbantane et M"'e de Torray, enfants de 
M"" de Barbantane. La plus forte part, au surplus, est faite à 
Mine veuve de Girardin, épouse du défunt; elle reçoit la pleine 
propriété des deux seuls immeubles acquis pendant le ma-
riage, une maison rue Daguesseau et une terre à Aulnay, les 
meubles meublants, les obligations de chemins de fer et l'usu-
fruit du reste du mobilier. 

Ce testament a été attaqué par M. Ernest de Girardin, qui, 
avec sa femme, que le général appelait sa chère Anaïs, et ses 
enfants, était la véritable famille du testateur; fait dont la 
preuve a été jugée inutile par la Cour, parce que cette preuve 
était déjà faite et résultait de la correspondance, notamment 
d'une lettre du 21 septembre 1853. 

M. Ernest de Girardin était fils de Stanislas de Girardin, 
l'aîné de la maison ; M. Ernest avait mên.e le titre de mar-
quis ; le général avait une vive affection pour la veuve de Sta-
nislas ; d'un autre côté, Ernest de Girardin était propriétaire 
de la terre d'Ermenonvi le, propriété de famille dont la con-
servation paraissait à M. Ernest de Girardin trop lourde pour 
sa position de fortune, et que le général lui avait imposée, en 
disant qu'il l'indemniserait par sa propre fortune. La preuve 
que nous offrions de ces faits a paru aussi inutile. 

Depuis plus de vingt-cinq ans, un testament du général 
avait été déposé chez M* Fourchy, notaire ; nous offrions aussi 
la preuve des dispositions qu'il contenait; la Cour a pensé que 
cette preuve était d- jà faite. 

Mais, dans ses dernières années, malgré son organisation 
puissante, ardente, une attaque violente de choléra, en 1849, 
à l'âge de soixante-treize ans, avait porté une grave altération 
dans les facultés du général, altération sinon immédiate, et 
manifestée par la démence ou la fureur, du moins lente et 
progressive, indiquée d'abord par le changement du caractère, 
par des bizarreries, des excentricités, des colères folles, des 
coups portés, puis par la fatigue intellectuelle, l'absence de 
mémoire, le trouble de la raison, l'aberration, les divagations; 
enfin, dans les derniers temps, avant 1855, par l'état d'en-
fance, la démence sénile, en sorte que, s'il était capable des 
actes de la vie ordinaire, il avait perdu le jugement, et n'a-
vait plus aucune suite dans les idées. 

Ses habitudes consistaient à faire beaucoup de visites et à 
écrivasser chez lui pendant une partie de la journée. 

Trop esclave du seniiment des convenances, M. Ernest de 
Girardin, et je le regrette profondément pour lui, n'a pas fait 
recueillir toutes les écrivasseries qui auraient fait apprécier 
l'homme ; s'il l'eût fait, nous n'aurions pas de procès. Ce n'é-
taient pas des discours fugitifs, c'était un abus excessif de la 
plume; rien n'était plus facile à constater; mais la porte était 
close pour M. Ernest de Girardin; il n'a pas voulu la forcer, 
de même qu'il n'avait pas voulu provoquer l'interdiction de 
son oncle : il est résulté de là qu'on a pu choisir ce qu'on a 
voulu, que les écrivasseries n'ont pas paru, et qu'on nous a 
apporté de petits livres, de petits détails qui semblaient moins 
compromettants. 

Hors de chez lui, le général de Girardin, partout reçu avec 
égard, apportait un mortel ennui par sa loquacité et ses van-
teries'; on le voyait s'emporter à tout propos et sans motifs, 
puis s'empresser de f .ire des excuses. 

En 1833, l'affaiblissement de ses facultés devint plusévi lont 
encore, et ne cessa de s'augmenter à la fin de 1853 et en 1854. 

M1"* de Girardin avait sa société, M. de Girardin avait la 
sienne; madame avait ses préféré-, précisément ceux de la 
branche exclusivement favorisée par le testament; monsieur 
avait les siens, précisément les branches exclues. 

Le nouveau régime impérial avait été accepté avec empres-
sement par le général ; nous avions offert de prouver qu'il 
avait assisté à des revues, et que, revenu aux souvenirs du 
premier Empire, il était reçu chez M. le prince Jérôme, chez 
M- la princesse Mathilde. Il avait demandé à taire partie du 
sénat; ce ne fut pas lui qui fut appelé à la dignité de séna-
teur mais son neveu Ernest. Le général ayant appris le fait 
le 25 janvier 1852, au moment où il était au Palais-Royal, 
chez le prince Jérôme, courut sur-le-champ chez son neveu 
uour le féliciter. Les relations les meilleures continuèrent ainsi 
à subsister entre lui et la famille de M. Ernest : il allait trois 
fois par semaine chez ce dernier, et par ois M™ Ernest de 
Girardin était obligée de faire sortir ses filles a cause des di-
vagations du vieillard. Une fois par semaine régulièrement, il 
visitait sa belle-sœur, M"'" veuve Stanislas de Girardin. 

Le 5 mars 1854, il se passa un fait parfaitement insigni-
fiant et sur lequel cependant on a prétendu fonder 1 exheré-

datio'n de M. Ernest de Girardin. 
M Thibaudean, ancien membre de la Convention et mem-

bre du nouveau sénat, étant décédé, M. Ernest de Girardin 
qualité de sénateur, fut, par le grand réferendaire, co»v e 

au convoi, où il dut assister; le 14 mars, M. Ernest étant aile 
avec sa femme voir sou oncle, celui c enira dans une colère 
folle, en s'écriant : « Vous avez vote la mort du roi ! - Mais, 
mon oncle, disait M

me
 de Girardin, Ernest n'a pas vote la mort 

du roi; il n'était pas né à cette époque. — Le sénat tout en-
tier, disait le vieillard, a voté la mort du roi I » 

Comment expliquer cette aberration ? M. le général de Gi-
rardin avait été particulièrement lié avec des membres de la 
Convention, avec Tallien notamment; il avait, en 1832, dîné 
chez Merlin (de Douai). Loin que le général fût fâché que son 
neveu fût sénateur, il l'en avait complimenté. M. Ernest de 
Girardin et sa femme se retirèrent, et depuis il leur fut im-
possible de se retrouver auprès du général. Celui-ci ne revit 

plus Mm* Stanislas de Girardin; cependant elle l'avait prié, 
par un billet du 4 avril, de venir la voir; ce billet fut-il alors 
supprimé ? Ce qui est certain, c'est qu'il n'est pas retourné 
chez sa belle-sœur, 

C'est dans ces circonstances qu'a été fait le testament : on 
a fait reprendre celui qui était déposé chez Me Fourchy, et 
alors le général a écrit ces pages où l'insanité d'esprit se dé-
voile par la forme des caractères, par l'agencement des mots, 
par l'omission de mots indispensables. L'exploitation de sa 
colère avait été bien dissimulée par les parties intéressées; per-
sonne n'avait supposé que M"" de Girardin ne fût pas satis-
faite amplement par la brouille établie entre l'oncle et le ne-
veu. Un homme, que nous avons cru assez véridique pour 
l'appeler à notre enquête, et de qui nous tenions bon nombre 
de faits qui en faisaient la base, M. P.card, était venu chez 
M. Ernest de Girardin, après la brouille consommée, et lui 
avait tenu le langage le plus rassurant. Cependant, une autre 
personne, haut placé, disait, à la même époque, à M. Ernest : 
«Prenez garde, on pourrait fairefaire au général des dispositions 
contre vous. v(His.,dp,vria^ aJJ ^r-, 
mnt

 ,.,,.,;. ;*•,«, ut Al. Picard lui disait : « M"" de Girardin est 
trop honnête femme pour abuser de la situation.» Or, à ce 
moment même (c'était notre articulation), M. Picard avait fait 
faire le testament du 18 mars. 

Au mois d'août 1855, arriva le décès; il n'y eut point de 
scellés requis par M. Ernest de Girardin; le testament et les 
codicilles furent produits; la demande en nullité fut formée. 
On répondit par des registres de dépenses écrits par le géné-
ral jusqu'en 1855, par quelques lettres de 1854 et 1855, par 
quelques autres documents attestant la capacité qu'on lui sup-
posait. Nous articulions le trouble d'esprit, l'altération de la 
raison; on répondait par des baux, des lettres prouvant qu'il 
administrait lui-même sa fortune. Ainsi, deux existences dans 
le même homme, en un même temps, étaient présentées à la 
Cour; son arrêt a résolu la question née de ce parallélisme, 
en disant que, nonobstant la capacité prétendue pour les ac-
tes ordinaires de la vie, il y aurait, si les faits d'altération in-
tellectuelle étaient établis, nullité du testament. Aujourd'hui 
c'est là que gît l'examen à faire; telle est ma tâche; pour la 
simplifier, j'ai, indépendamment de la copie textuelle et inté-
grale de l'enquête, fait un travail séparé et remis à chacun 
des magistrats, dans lequel, pour la facilité du contrôle, j'ai 
placé successivement chaque faii admis en preuve et les dé-
positions de témoins qui s'y réfèrent. 

(Nous n'avons pas besoin de dire que nous ne pouvons ici 
donner que des extraits des dépositions : cinquante-quatre 

témoins ont été entendus dans l'enquête, et quarante-quatre 
dans la contre-enquête). 

PREMIER FAIT. — Le général de Girardin, décédé le 5 août 
1855, à l'âge de soixante-dix-neuf ans, était, depuis plusieurs 
années, dans un état d'affaiblissement sénile qui ne lui laissait 
pas le libre usage de ses facultés ; depuis plusieurs années, il 
ne reconnaissait plus les personnes qu'il avait l'habitude de 
voir chaque jour, et même ses parents les plus proches. 

M. Joseph-Constant de Sivry dépose : 
« Je connaissais depuis plus de vingt ans M. le général de 

Girardin, sans qu'il existât néanmoins d'autres relationsentre 
lui et moi que des relations de société ; nous faisions partie du 
même cercle. Je puis dire que, dans ses dernières années, il 
s'était opéré, dans la personne du général, un affaiblissement 
tel qu'il avait perdu la mémoire des figures et des noms. 

«Adeux reprises au moins, il lui est arrivé, étant au cercle, 
de me prendre par le bras, et, m'emmenant dans un coin, de 
me demander comment je m'appelais , au milieu même de la 
conversation. 

« Une première fois j'avais satisfait à sa demande ; celle-ci 
fut reproduite une seconde fois. 

« Il m'a semblé que la raison elle-même était un peu af-
faiblie ; je retire le mot un peu.» 

Je demande à constater ici, une fois pour toutes, cette dis-
position du général à demander successivement plusieurs fois 
le nom de son interlocuteur ; ce n'est autre chose que de l'a-
berration. 

M. Monnier de la Siseranne, membre du Corps législatif, 
dépose dans le même sens. 

M. Emile de Girardin : 
« Au Cirque, où le général de Girardin était ainsi que moi, 

nous avions causé ensemble toute la soirée. Pendant que je 
le conduisais à sa voiture, il me demanda qui j'étais et com-
ment je me nommais. Cette question, du reste, il me l'avait 
faite toute la soirée, bien qu'assurément il ne pouvait pas ne 
pas me reconnaître. » 

M. deSennegon, propriétaire à Paris : 
« Le général Alexandre de Girardin, dans les deux ou trois 

dernières années de sa vie, était regardé au cercle comme 
n'ayant plus l'entière plénitude de son intelligence. U était 
tellement irritable, qu'on évitait de se trouver avec lui. Il ne 
reconnaissait personne. A edui-ci il demaudait son nom; puis, 
après quelques minutes, et comme si ce nom ne lui avait pas 
déjà été donné, il le redemandait encore. A celui-là il adres-
sait les mêmes questions, et de nouveau il demandait com-
ment s'appelait la personne qu'il venait de quitter. 

« Le général parlait guerre, finances, économie, traitant 
ceux qui menaient les affaires d'incapables, et prétendant que 
s'il était chargé lui-même de l'administration, il réaliserait 
pour l'Etat une économie de cinq cents millions. » 

Le témoin, interpellé à la requête de M" Caron de dire si le 
général de Girardin, lorsqu'il parlait de guerre, n'avait pas 
exprimé cette idée qu'il ferait la conquête de l'Allemagne avec 
30 ou 40,000 hommes, le témoin déclare qu'en effet le géné-
ral avait tenu ce propos au moment de la guerre de Crimée. 

M. Mazard, sous-chef de bureau du ministère de l'intérieur, 
demeurant à Paris : 

« J'ai été le secrétaire du général de Girardin en 1822. 
« En 1853, il était las de la vie, et lui-même m'a dit avoir 

voulu, au mois de novembre ou décembre, un jour qu'il était 
monté sur la colonne, se jeter en bas de la colonne, mais en 
avoir été empêché par le grillage, c'est-à-dire par la balus-
trade. 

« En 1855, le concierge et les autres personnes du général 
m'ont dit qu'il ne reconnaissait pas même ses nièces ou les 
autres personnes de sa famille. 

Jacques Cerey, ancien cantonnier et garde, demeurant au 
Plessis-Piquet : 

« Quelquefois je me suis aperçu que le général n'avait 
pas la plénitude de ses facultés intellectuelles. Il était dé-
raisonnable en ce sens que ce qu'il disait ne paraissait pas 
émaner d'une personne qui aurait eu toute sa raison. L'affai-
blissement de l'intelligence du général avait commencé, pour 
moi, sept ans environ avant son décès; il avait augmenté sur-
tout après une maladie que le général avait faite en 1854, et, 

suivant moi, le gênerai iiu\uit pas sa te; 
de certains moments; dans d'autres moments, au cm 

me paraissait avoir toute sa raison. Le général de Girardin vou-
lait aussi que le monde qui passait lui fût désigné par moi, 
et chaque fois il me faisait les mêmes questions, comme s'il 
eût désiré que toutes les personnes qui marchaient sur la route 
se fussent arrêtées et lui eussent adressé la parole. » 

Femme Cerey, au Plessis-Piquet : 

« Une fois, il y a quatre ou cinq ans, j'ai dit à mon mari : 
« Ton bourgeois commence à perdre la boussole. — Cela est 
vrai, il y a longtemps que nous nous en apercevons, répliqua 
mon mari. » 

Femme Laurent Burnet, concierge, demeurant avenue Ca-
brielle, 30 : 

« Une fois, je lui avais dit qu'il nous avait remis, à 
mon mari et à moi, une deuxième chambre pour l'habiter. II 
me demanda s'il y avait un lit, et lui ayant répondu qu'en ef-
fet nous y avions placé un lit pour nos enfants quand ils vien-
draient nous voir, le général alors me dit que ce lit m'était 
destiné. Je répondis au général que mon mari et moi nous ne 
faisions pas deux lits. Sur quoi le général répliqua qu'il n'é-
tait ni naturel ni convenable que nous couchassions ainsi tous 
deux dans le même lit. Je voulus faire des observations, mais 
la figure du général s'anima, etje m'abstins de rien dire de peur 
de l'irriter davantage. 

«11 changea immédiatement de conversation et il m'adressa 
brusquement cette question : 

atlaires il voulait parler, si cetait des affaires de I Liat : il 
me dit oui, et je lui fis observer que ces affaires ne pouvaient 
me regarder. « Ah ! ah ! » me dit-il, et il se mit à rire. Le len-
demain il rencontra mon mari à qui il dit que j'étais une 
femme très forte en politique. 

« Ce n'était pas la vue qui manquait au général lorsqu'il ne 
reconnaissait pas quelqu'un, car il voyait de très loin les per-
sonnes qui marchaient sur la bordure de son gazon. Je pense 
plutôt que cette méconnaissance tenait à des absences d'esprit. « 

M, Laurent Burnet, concierge, avenue Gabriel, aux 
Champs-Elysées : «Un jour que j'étais à la porte des écuries, à 
Aulnay, j'ai aperçu, dans la ruelle de la Fontaine, le général 
de Girardin eu compagnie de deux femmes qui m'ont paru 
être des femmes de la halle ou des marchandes du Temple ; le 
général était sorti seul, il s'était renconté avec ces femmes qui 
se promenaient. Celles-ci l'avaient accosté. Après quelques 
moments, je vis le général qui se mettait à genoux devant elles. 
L'une des femmes prit alors le général à bras le corps pour 
le relever ; ils tournèrent ensemble deux ou trois fois, puis 
cette femme et le général s'embrassèrent. J'appelai la femme 
Micheî"paur qu'elle fût témoin de ce qui se passait; quand elle 
eut vu cela, elle en témoigna son étonnement, lequel était égal 
au mien, et elle me dit : « Si je ne l'avais pas vu, je n'aurais 
jamais pu le croire. » Plusieurs fois le général n'a pas reconnu 
ma femme, que cependant il devait très bien connaître. » 

Mme Luton, ancienne concierge, avenue Cabriel, 38 : 
« Le général se méprenait à mon sujet, et me parlait comme 

si j'eusse été son égale. 11 me prenait les mains, me faisait 
des offres de service, me oonduisflit ù .-a voiture »t mp mon 
trait de petites cases qu'il y avait pratiquées. C'était à ce point 
que j'évitais de me retrouver avec le général ; et quant à moi, 
j'étais convaincue, surtout dans la dernière année, qu'il n'a-
vait pas sa tête à lui. 

« J'étais étonnée quand le général de Girardin, en me quit-
tant, me prenait les mains, me les serrait, et me disait : « A 
revoir, madame. » Il pouvait bien croire que c'était moi; 
mais j'ai pu penser aussi qu'il me prenait pour une autre. »• 

M. Charles-Antoine Ledieu, directeur du Mont-de-Piété : 
« Je crois que j'étais une des plus anciennes connaissances 

du général de Girardin : l'ayant beaucoup vu, j'ai été en posi-
tion d'apprécier son caraclère, précisément parce que nous 
étions ensemble dans les meilleurs termes. 

« S'il faut que je parle en honneur et conscience, je ne puis 
cacher que sur la fin de sa vie un grand changement s'était 
opéré dans la persoune du général de Girardin. Les facultés 
commencèrent à s'affaiblir vers la fin de 1832, et l'affaiblisse-
ment était tel déjà en 1853, et surtout en 1854 et en 1855, 
que véritablement l'esprit du général battait la campagne. 
Autant j'avais eu de plaisir à me trouver avec lui, autant je 
mettais de soin à l'éviter, parce qu'il divaguait et n'avait plus 
sa tête à lui. » 

M. Gaudet, médecin, demeurant à Parij : 
« J'ai donné des soins, comme médecin, à M. le général de 

Girardin, notamment pendant une maladie qu'il a faite, de 
mai à juin, en 1849. Cette maladie était une attaque de cho-
léra qui a amené dans le cerveau une congestion. Le général 
a pu échapper ; mais il est résulté de la secousse qu'il avait 
ressentie un affaiblissement dans ses facultés, affaiblissement 
qui a porté spécialement sur la mémoire. <> 

(Cette appréciation, dit Me Senard, est d'un haut intérêt-
elle sert à dater le point de départ de l'incontestable affaiblis; 
sèment des facultés.) 

« J'ai remarqué un certain désordre qui s'est produit dans 
l'esprit du général; il parlait de tout avec exugération; s'agis-
sait-il de choses galantes, il racontait ses bonnes fortunes dans 
des termes peu acceptables; il parlait de sa valeur personnelle 
autrement qu'il n'aurait dû le faire: il relevait sa supériorité 
administrative, politique, affichant des prétentions quant au 
style littéraire : ses conversations étaient très longues, et le 
moi y occupait une très large place. 

« C'était, dans ma conviction, une preuve non équivoque 
que l'intelligence n'était pas saine. » 

M. Lacroix, docteur en médecine, demeurant à Fontenay-
aux-Roses. 

Le témoin, interpellé à la requête de Me Caron sur le fait 
suivant : 

Le général de Girardin ne comptait il pas au docteur Lacroix 
des histoires de maîtresses dont il faisait vanité; et la réponse 
du docteur n'était-elle pas celle-ci : «Chaque fois que vousvoua 
livrerez à un pareil excès, vous vousmettrez dix pelletée3 de 
terre sur la tê:e? » 

Sur ce troisième fait, le témoin dit qu'il est parfaitement 
exact, 

« Jusqu'à l'attaque de 1854, le général (ajoute le témoin) ne 
m'avait pas fait d'ouverture de ce genre, et j'ai regar-
dé ce qu'il me disait comme étant d'assez mauvais augure. » 

(Nous arrivons maintenant, ajoute l'avocat, à une série de 
témoins appartenant à la famille; ils ont par là même un in-
térêt plus grave.) 

JMm« la marquise de Barbantane, propriétaire à Paris, dé-
pose: 

« 11 y avait déjà plusieurs années que nous nous étions a-
perçus que l'esprit du général de Girardin s'affaiblissait. Nous 
en parlions souvent, et nous nous en affligions en famille. 

« Quinze mois ou un an avant la mort du général, il ne 
m'était plus posible de l'aller voir chez lui ; je me bornais à 
demander de ses nouvelles au concierge de la maison, qui 
s'entretenait ouvertement avec moi de l'abaissement des facul-
tés du général. 

« Le général de Girardin a dit trè3 souvent à mon gendre 
qu'il avait écrit à l'Empereur pour lui demander le commande-
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ment de l'armée de Crimée, assurant qu'il lui suffirait de huit 

jours pour prendre Sébastopol. » 

M. le marquis Henri de Barbantane : 

broui 
que c'était le brouillon d'une lettre q_ . 
pereur pour demander le commandement de l'armée de Cri-

mée. . , . 
« Il ajouta qu'il promettait, si ce commandement lui était 

donné, de prendre Sébastopol en trois jours; offrant d'ailleurs 

comme garantie et toute sa fortune et sa tête. . . 
« Parlant une autre fois avec mon oncle de sa vie, ie lui 

demandai pour quel motif il n'écrivait pas ses Mémoires. ^ 
« Mes Mémoires, me dit-il, je ne les écris pas, parce queje 

« serais obligé de dire des choses qui seraient en tout con-
« traires à bien des opinions; et notamment, je serais oblige 

de dire ce que je pense de Napoléon Ier, qui, suivant moi, 

•< n'est pas un grand homme. » 

M. de Laboulie, avocat : 
« Il n'a existé entre le général de Girardin et moi aucune 

espèce de relations, et je n'ai entendu parler de lui que dans 
la famille de Barbantane. Si je ne me trompe, il a ete le su-
brogé-tuteur des enfants de Barbantane; ce que je puis certi-
fier c'est que M°"> de Barbantane, il y a trois ou quatre ans, 
m'a dit que le général de Girardin ne l'avait pas reconnue un 

jour qu'elle était chez la comtesse de Girardin. i 
« J'ajoute qu'à l'époque où, dans la famille de Barban-

tane, il m'a été parlé des choses que je viens de rapporter 
dans ma déclaration, persoune ne mettait en doute que le gé-
néral de Girardin ne fût tombé complètement en enfance, et 

que telle était aussi mon impression. » 

M. Georges Laubeinheimer, bottier à Paris : 
« J'ai entendu dire par plusieurs personnes de la maison du 

général qu'en revenant d'Aulnay, il ne reconnaissait pas sa 

maison. » 

M. Grousset, domestique chez M. Poisson, à la Banque de 

France, dépose : .... 
« En août 1854, je suis entré au service de M"" la marquise 

Stanislas de Girardin, dans la maison de laquelle je suis resté 

jusqu'au 6 juin 1853. 
« Je me souviens que, dans les derniers temps, les domes-

tiques disaient du général de Girardin que non seulement il 
perdait l'esprit, mais qu'il voulait se battre avec eux, et leur 

disait de se mettre en garde. 
« Ils m'ont dit encore que quelquefois le général de Girar-

din les prenait eux-mêmes pour des personnes qui venaient 

in4-pren:airp^ 
puis il leur demandait pardon qUa»d l'esprit lui revenait et 
qu'il les reconnaissait. Ceci m'a été dît vers le 10 ou le 12 du 

mois de juin 1855. » 

M"" Gombault, institutrice des enfants de M. le marquis 

de Girardin : 
$p<iJe vis depuis treize ans environ dans une assez grande inti-
mité avec la famille de Girardin. Je me suis rencontrée aussi 
plus eurs fois avec le général chez Mme Stanislas de Girardin, 
belle-sœur du général. Je ne saurais vous répéter à combien 
de reprises différentes il a été question, dans ces dernières 
années, devant moi, de l'état d'affaiblissement d'esprit du gé-
néral, do'ht tout le monde parlait, comme tombé véritablement 

en enfance. 
« Quand nous étions à la promenade, à la sortie de l'en-

clos, nous nous rencontrâmes avec trois dames. Le général, 
s'avançant vers elles leur barre le passage ; il leur dit : « Qui 
suis-je ? Vous ne me connaissez pas ? » Ces dames ne savaient 
pas où en voulait venir le général, qu'elles ne connaissaient pas 
en effet. Le général leur dit bientôt : « Je suis le général de 
Girardin, embrassez-moi. « Deux de ces dames se sauvèrent; 
l'autre fut saisie par le général, qui lui demanda encore si 
elle le connaissait ; il finit par inviter celle-ci à lui donner la 

main. 
«Voici maintenant quelques faits que je tiens de diverses 

personnes, et d'abord je puis affirmer que sieur Picard a dit 
sur tous les tons, dans la maisou Ernest de Girardin, que le 

général n'avait plus sa tête à lui. 
« Un fait qu'il a rapporté est resté dans mes souvenirs: 
« Le général de Girardin et le sieur Picard étaient à la 

Banque; soit en montant, soit en descendant un escalier, le 
général se croisa avec une personne qui l'avait heurté avec le 
pied. Quoique cela eût eu lieu très involontairement de la part 
de cette personne, le général lui chercha querelle ; il lui dit : 
« Je suis le général de Girardin. » Il voulait que la personne 
dont il s'agit lui en rendit raison. 

« Le sieur Picard fit signe à celle ci avec le doigt que le 
général n'avait pas sa tête à lui. 

«Il esta ma parfaite connaissance, ajoute le témoin, qu'après 
l'affaire Thibeaudeau, le sieur Picard est venu un jour voir 
M. Ernest de Girardin pour l'engager à ne pas trop se préoc-
cuper des conséquences de la mauvaise réception que lui avait 
faite son oncle au sujet de cette affaire ; il a dit, et je l'ai en-
tendu, il a dit à M. Ernest de Girardin : « Ne vous inquiétez 
pas, cela ne peut pas durer, et d'ailleurs M™ la comtesse de 
Girardin est trop honnête pour influencer son mari ; » et il a-
joutait : « Vous aurez votre part, il n'y a rien de changé. » 

M. Marius Séries, coiffeur, demeurant à Paris : 
« J'étais le coiffeur de M. le général Alexandre de Girardin 

depuis vingt-quatre ans environ. J'ai remarqué, comme tout 
le monde a pu le faire, que le général de Girardin n'avait 
plus sa tête à lui dans les dernières années de sa vie;: mais 
comme je ne restais pas longtemps avec lui lorsqu'il me fai-
sait appeler, je ne saurais dire si le dérangement qui s'était 
opéré dans ses facultés intellectuelles était partiel ou total. 

Arrivons maintenant au DEUXIÈME FAIT : 

Dans l'automne de 1852, entrant chez Mm« Stanislas de 
Girardin, iL ne reconnut pas une personne qu'il avait l'habitu-
de de voir, et, sur l'observation qui lui fut faite, il s'excusa 
en disant qu'il ne l'avait pas vue à cause du bâton qu'il avait 

à la main. 

M11' Gombault, institutrice des enfants de M. le marquis 
de Girardin. Elle rend compte d'une circonstance où M. de 
Girardin ne l'ayant pas reconnue, lui dit, après avoir été 
averti par deux lois : « Ah ! pardon, madame, je ne vous re-
connaissais pas, parce que j'avais mon bâton. » Un siège fut 
offert au général ; quand il allait s'y asseoir il répéta une 
troisième fois cette question : « Quelle est cette dame ? » La 
même chose lui fut dite par Mm" Stanislas de Girardin, et la 
même réponse fut encore faite par le général : « Je ne vous 
reconnaissais pas à cause de mon bâton. » Pour en finir, M™' 
de Girardin dit à son beau-frère : « Allons, général, parlons 

de notre vieux temps. » 

M, le président, à M« Senard : Tous les magistrats qui vous 
entendent ont le cahier d'enquêtes en totalité; il suffirait de 
citer les témoignages sur chaque fait, sans les lire en entier. 

M'Senard : Je me conformerai au désir de la Cour. 

Voici le TROISIÈMEE FAIT : 

Au printemps de 1853, une de ses nièces vint le voir et 

lui demanda des nouvelles de sa santé ; iL lui dit : « Regardez 
mes bottes, » et ne voulut pas faire d'autre réponse. » 

Il est attesté par Mme la marquise de Barbantane et par 

Gombault. 

QUATRIÈME FAIT. — « Au mois de décembre 1853, le géné-
ral de Girardin vint faire une visite à M. Ernest de Giraidin 
et tomba tout de son long sur le sol en voulant franchir le pas 
de la porto cochère; le concierge arrivant pour le relever, le 
aénéra1 refusa obstinément son aide, s'emportant contre lui 
et le menaçant de sa canne s'il persistait à l'aider; il injuria 

,
 men

aça également une personne qui venait à son secours. » 
Sur ce fait, déposition conforme du concierge Reichimbach. 

CINOUIÊME FAIT. —• " Dans les trois dernières années de sa 
• "1 arrivait fréquemment au général de Girardin de ne 

Tû' reconnaître lesjheuresde sa pendule,et il disait : « Pour-
■ u t-on changé ma pendule ? de mon temps les pendules 

%°- t beaucoup mieux. » H ne savait plus faire le signe de 
allaient ut J

i(
j
ait a sa

 femme comment il devait s'y pren-

la croix^ei u
 beare

s de la nuit il sonnait les domestiques, 

ryaut être dans la journée, et ordonnait d'atteler la voi-

*is"fait
S
 nous étaient connus par M. Picard, dit M*Senard, 

^pendant il a déposé ainsi qu 

M. Picard, propriétaire à Paris : 

« J'ai entendu dire, mais par M' Chaix-d'Est-Ange pour la 

première "ois, dans sa plaidoirie, que le général de Girardin 

ne savait olus faire le signe de la croix. 
« Il est à ma connaissance que le général de Girardin éprou-

vait quelques difficultés à reconnaître l'heure quand sa pen-
dule marquait les trois quarts; cependant il parvenait a le 

faire avec un peu d'attention. , 
,< Il n'a pas dit devant moi qu'on lui avait change ses pen-

dules et que les anciennes valaient mieux que les nouvelles. » 

Cependant M. Picard est démenti par M"0 Gombault et par 
M * général Amable de Girardin. Quant au surplus du tait 
articulé, il est démenti par Marius Senes, coiffeur, par Loi-

seau et par le docteur Lacroix, qui en dépose. 

SIXIÈME FAIT. — « Au moisd*? novembre 18:i3, il vint chez 
son neveu, qui était un peu malade, et y trouva le docteur 
Gaudet, qu'il connaissait parfaitement, et qui avait été sou-
vent appelé à lui donner des soins à lui-même. Apres avoir 
reçu de lui un salut froid et cérémonieux, le docteur dit a 
M»" Ernest de Girardin : « Qu'a donc le général l » pendant 
que, de son côté, le général lui disait : « Quel est ce mon-

sieur?» 
« Cher oncle, dit Mme de Girardin, ne reconnaissez-vous pas 

votre médecin?-—Non, » lui répondit-il. 
« M"" de Girardin le regarda tristement, et le docteur lui 

fit signe de ne plus insister. » 

M. Gaudet atteste le fait. 

SEPTIÈME FAIT. — « Vers la même époque, novembre 1853 

le général de Girardin prétendit qu'on lui avait vole 30,000 

francs, et, un instant après, il disait : 
« Vous prétendez qu'on m'a volé 30,000 fr.; c'est impossi-

ble, je ne les ai pas. » 

Ce fait avait été articulé, comme le cinquième, sur la rela-

tion de M . Félix Picard. 
Il a été dénié par lui. 

HUITIÈME FAIT. — « Au commencement de 1854, M"" la 

comtesse de Girardin réclamait à son mari 500 fr. qu il lui de-
vait ; le général les lui rendit en exigeant que, de son côte, 
elle lui donnât 500 fr. en or ; il ne comprit pas qu au moyen 
de cette opération il ne cessait pas de devoir 500 lr. Enfin, il 
consentit à ne pas exiger les 500 fr. en or sans pouvoir com-

prendre pourquoi. » 

Fait articulé, comme le précédent, dans les termes mêmes 

de la relation de M. Picard. 
II en a déposé en expliquant la chose et en la détruisant un 

peu. 
 - —» »— ■■ m,mbra et où il 

allait fréquemment, le général se faisait remarquer par set. 
extravagances; journellement, et surtout dans les deux der-
nières années de sa vie, il lui arrivait de prendre par le bras 
un membre du cercle, de lui bien connu, et de lui demander 
son nom et qui il était ; il l'interpellait ensuite sur tel ou tel 
autre membre qu'il ne reconnaissait pas davantage ; un ins-

tant après, on le voyait recommencer les mêmes questions à 
l'égard de celui auquel il s'était déjà adressé. 

« Il demandait une foule de choses à tout venant, souvent 

dix fois de suite, sans s'apercevoir qu'on lui avait déjà répondu 

ou donné ce qu'il demandait. » 

MM. de Sivry, Monnier de la Sizeranne, Lemarchand, de 
Sennegon, Perret, Treilhiard, Parran, de Bonnefoy, Coët de 

Lorry, Nitot, Ledieu, sont unanimes à cet égard. 

« Cette question, dit M. Parran, m'a été posée : « Si vous 
« aviez eu un arbitrage à confier à quelqu'un, auriez-vous 
« pris le général de Girardin pour votre arbitre ? « Ma ré-
ponse a été celle-ci : Non, certainement, j'aurais préféré 
beaucoup d'autres personnes au général de Girardin pour 

cela. » 

(L'homme qne personne ne voudrait pour arbitre, est-il un 

testateur sain d'esprit ?) 

il/. Coet de Lorry, ancien colonel, a dit : 
« Je puis dire que, dans les dernières années de la vie du 

général, son esprit s'était beaucoup affaibli, et tout le monde 
au cercle était d'accord sur ce point, qu'il avait cessé d'avoir 
la plénitude de ses facultés; on disait de lui qu'il radotait. 

« Il est à ma connaissance que, parlant de Napoléon I", le 
général de Girardin a dit souvent qu'il était le seul officier 

que l'empereur Napoléon 1er écoutât. 
« Evidemment, le général s'écartait ici de la vérité, mais il 

paraissait être de bonne foi, et peut-être, à force de répéter 
ie fait, avait-il fini par se persuader à lai-même qu'il avait 

existé réellement. 
« Le général de Girardin divaguait plus particulièrement 

sur quatre ou cinq thèmes, notamment sur les finances. Il en 
parlait dans des termes tout à fait incompréhensibles, et cha-
cun au cercle évitait les conversations du général. » 

M. Ledieu : 
« Autant j'avais eu de plaisir à me trouver avec lni, au-

tant je mettais de soin à l'éviter, parce qu'il divaguait et n'a-

vait plus sa tète à lui. » 

Interpellé d'office, le témoin dit : « Je n'ai pas de faits pré-
cis, de faits spéciaux que je puisse citer; seulement j'affirme 
sur l'honneur que, dans ma conviction la plus imtime, le gé-
néral de Girardin était en démence, en enfance, tout ce qu'il 
sera possible de dire à cet égard, dans les trois ou quatre der-
nières années de sa vie.» 

M. Nitot : 
« Je n'ai connu le général de Girardin que par ce qu'il 

faisait partie du même cercle que moi, et puis dire que le 
général n'avait plus ses facultés intellectuelles depuis plu-
sieurs années. L'opinion de tout le cercle était qu'il était 
tombé complètement en enfance; quelquefois il reconnaissait 
les personnes, d'autres fois il ne les reconnaissait pas. » 

« Une dernière fois il demandait que la commission voulût 
bien aviser afin que le trottoir du boulevard fût abaissé, parce 
qu'en passant avec sa voiture, il en éprouvait des secousses dé-
sagréables ; il ajoutait qu'il en avait parlé au maire, et qu'il 
fallait que la chose fût faite. 

« J'ai entendu dire par le général, mais seulement quand 
il y était provoqué, qu'il avait eu des maîtresses, qu'il en avait 
eu plus de cinq cents, et il entrait dans des détails qu'il me 
serait assez difficile de vous répéter. On peut dire que depuis 
la révolution de 1848, mais surtout dans les derniers temps, 

le général était arrivé à un grand affaiblissement de ses fa-
cultés, et les choses s'étaient empirées à ce point, qu'on s'é-
tonnait, en voyant le général, qu'on n'eût pas pris des mesures 
pour l'empêcher de venir. » 

Remarquons, dit l'avocat, que ces déclarations diverses at-
testent, non pas simplement le verbiage, l'ennui qu'occasionne 
le général, mais la divagation, l'imbécillité. 

DIXIÈME FAIT.—Au mois de janvier 1854, le général de Gi-
rardin demanda un jour à sa femme, qui l'a répété, quel était 
le nom de son premier îmri, persuadé qu'elle était veuve en 
l'épousant. 

Trois témoins sur ce fait, M"" la marquise de Barbantane, 
M. le vicomte Ch. de Marolles et M. le marquis de Barban-
tane fils. 

ONZIÈME FAIT.—-Dans les premiers jours de février 1854, le 
général de Girardin interrogeait chacun de ceux qui se trou-
vaient au club, sur leur âge et leur nom : un des assistants ré-
pondit : « J'ai cent vingt ans.—C'est un grand âge, » répon-
dit M. de Girardin, et il continua ses interrogations, sans s'a-
percevoir qu'on lui avait répondu par une plaisanterie. 

Deux témoins conformes, M. le général Amable de Girardin 
et M. Perret. 

DOUZIÈME FAIT.—AU mois de juillet 1854, le général de Gi-
rardin voulut faire mettre à la porte un de ses neveux qu'il 
ne reconnaissait pas, disant : « Ce manant-là n'est pas mon 
neveu. » 

QUINZIÈME FAIT. — Vers la fin de janvier 1854, on annonça 

à M. le général de Girardin, M. le marquis de Barbantane 
son neveu, dont il avait été le tuteur ; il resta tout interdit en 

entendant son nom et lui dit : « Comment ètes-vous mon ne-
veu ? Je n'avais pas de sœur de ce nom-là. » 

Six témoins conformes. 

TREISIÈME FAIT. — A la même époque 1854, le général de 
Girardin se plaignait de bourdonnements dans les oreilles et 
disait que, pour les faire passer, il mettait une main dans cha-
que oreille et une autre sur la tête. 

Fait articulé surb relation de M. Félix Picard. H a été dé 

*n
P!lâwM»^ - Au mois de février 1854, le général de 

,-QUY?fi les observations inconvenantes au commis d'un 
,,ira7 'lè change sur des rentes qu, venaient de lu. arc ache-
agent deena. ge, ..ensuivit une scène dans laquelle le 
fé69

 T Z note connaissait pas, voulut le mettre à la porte; 

rtfende change sortit au bruit êt ne put pas lui faire enten-
dre

8
 raison LeV même, .1 alla avertir un des amis de M. 

^^"''^-I^^iiïms, un simple malentendu. 

SFiziÈNtE FAIT. - Vers la fin de février 1854, M. le comte de 
Befumont Seur, trouva le général assis aux Champs-

irisées et l'aborda; M eut beaucoup de peine a s en raire ie 
founaî rc f e général s'étant levé, ils se promenèrent quelques 
Steen^mWeVet pendant cette courte promenade, le gé-

néra lui demanda plusieurs fois : « Qui êtes-vous? Comme., 

vous nln.e-t-on? » ne se rappelant ni son nom m qu. .1 

était. 

M. de Beaumont, sénateur : 
« A la suite de la mort d'un enfant que j ava.s eu le mal 

heur de perdre, me promenant isolé™nt dans <* (Champs-
Elysées, je rencontrai, sur la fin de février 1854, M. le général 
de Girardin avec lequel j'avais des rapports assez intimes et 
qui à mon grand étonnement, était assis entre deux bonnes 
d'enfants, avenue de Mariguy, sur un banc 

« M'étant approché du général, je le saluai ; il se leva, et, 

après quelques instants, le général me demanda comment je 

me nommais. , ■■ ' 
(On a dit que M. de Beaumont ne l'avait pas vu depuis cinq 

ans; M. de Beaumont a depuis déclaré qu'à cette époque il 

l'avait vu quinze jours auparavant.) 
« Un peu plus tard, il m'adressa encore la même question 

et me demanda comment je me portais ; il en fut ainst au 
moins trois ou quatre fois : il me prenait toujours pour un 

général. » 

Interpellé d'office, le témoin dit qu'il attribue les absences 
de mémoire du général à un affaiblissement de ses facultés. 

DIX-SEPTIÈME FAIT. — « Au mois de juin 1854, se trouvant 
à Aulnay, le général de Girardin aperçut la femme d'un de ses 
plus anciens domestiques et qui était habituellement logée 

chez lui à la campagne; il ne la reconnut pas, et demanda qui 

elle était et ce qu'elle faisait là. » 
Quatre témoins conformes 

le calmer. » 
Six témoins conformes. 

DIX-NEUVIÈME FAIT. — « Dans les premiers jours de 1855, 
sortant de la boutique de Boissier, confiseur, où il s'était rendu 
dans sa voiture, il voulut monter dans un fiacre qu'une autre 
personne avait amené, et, malgré les observations qui lui fu-
rent laites, il soutenait que c'était bien là sa voiture et il n'en 

voulut pas descendre. » 
M. de Lavalette, sénateur, a déposé de ce fait. 

VINGTIÈME FAIT. — « Au mois de février 1855, un bottier 
vint essayer à M. le général de Girardin des bottes; il le re-
poussa et il lui donna deux coups de poing dans la poitrine. » 

Le bottier en a déposé. 

VINGT ET UNIÈME FAIT. — « Dans le courant de mai 1855, le 
général de Girardin écrivit à une personne de sa connaissance 
devenir lui parler pour quelque chose d'important; quand elle 
fut arrivée, il ne la reconnut pas, puis, s'étant rappelé son nom, 
il lui fit visiter ses lieux à l'anglaise, et voulut l'y enfermer. » 

Quatre témoins conformes sur ce fait. 

VINGT-DEUXIÈME FAIT. — « Au cercle dont il faisait partie, 
il lui arrivait fréquemment, dans les derniers mois qui ont pré-
cédé le testament attaqué, d'arrêter les personnes qu'il ren-
contrait et de leur dire : « Mais que faites-vous donc? Allez 

donc, chargez, au galop, halte ! » 
M. de Loustal avait été assigné pour déposer sur ce fait; mais 

une personne de sa maison s'est présentée à lVnquête et a re-
mis ia copie de l'assignation à M. le conseiller commissaire, 
en déclarant que M. de Loustal était en Italie. 

VINGT-TROISIÈME FAIT. — « Un jour, dans l'hiver de 1854, 
le général de Girardin descendant de voiture est accosté par 
M. Euryalede Girardin : « Qui ètes-vous? dit le général. — Je 
suis Euryale, votre neveu.—Je ne vous connais pas,» dit le gé-
néral. 

Trois témoins conformes. 

VINGT-QUATRIÈME F'AIT.— « Dans les premiers mois de 1854, 
' causant un jour au cercle de choses indifférentes, le général 
de Girardin arrêta tout à coup son interlocuteur . « Chut ! 
chut ! lui dit-il lentement et impérieusement, ne les entendez-
vous pas? ils arrivent, écoutez-les ! »En ce moment tout était 
calme, il n'y avait rien à écouter. » 

M. Boullet, premier président de la Cour impériale d'A-
miens : 

« Je me souviens, en ce qui le concerne, qu'à une époque 
que je crois fermement être octobre 1854, me trouvant dans le 
salon de conversation, au cercle de la rue Montmartre, M. de 
Girardin s'approcha de moi d'un air très effrayé, et, me mon-
trant une salle voisine, il me dit : « Savez-voiis qui est là ? ils 
font bien du bruit. » Je lui répondis que je n'entendais abso-
lument rien, et, en tffet, tout était calme ; il renouvela ses 
questions, et ensuite me quitta. » 

VINGT-CINQUIÈME FAIT. — « Le général de Girardin avait 
toujours eu chez lui, depuis plus de vingt-cinq ans, une ré-
serve de plus de 30,000 fr. en or; mais, dans la dernière an-
née de sa vie, M. Picard, son homme d'affaires, craignant 
qu'il ne la gaspillât, en prévint M"" de Girardin, qui igno-
rait que son mari eût une somme aussi considérable. 

« M. Picard et Mmo de Girardin retirèrent au général cette 
somme pour la mettre en lieu de sûreté, sans qu'il cherchât à 
s'y opposer. » 

Fait articulé dans les termes où M. Félix Picard l'avait 
rapporté. Voici comment il en dépose : 

M. Félix Picard : « Je me rappelle qu'en effet le général 
avait une certaine somme d'argent dont il ne tirait aucun 
profit. Je l'engageai à placer cet argent; il résista un peu 
Néanmoins il finit par comprendre qu'il y allait de son inté-
rêt, et réellement il fit ce placement en achetant des obliga-
tions du chemin de fer de Lyon. » 

La preuve eu faite, ajoute M* Senard. A-t-elle été renversée 
par la contre-enquête ? J'ose dire que, loin de là, cette con-
tre-enquête corrobore l'enquête. 

L'enquête se compose de cinquante-quatre témoins ; douze 
seulement étaient connus plus ou moins de M. Ernest de Gi-

rardin ; quarante-deux lui étaient inconnus. Dans les douze 
premiers, il y a quatre personnes de la famille de Barbantane 
et quelques amis seulement. Sur les cinquante-quatre un seul 
témoin est reproché par les adversaires. L'enquête est en ef-
fet, d autant moins passionnée que l'honneur de M. Ernest de 
Girardin n'est point ici en jeu, et qu'il ne s'y trouve que l'in-
térêt de la vérité. n 

La contre-enquête se compooe de quarante-quatre témoins-
douze sont reprochés par nous, domestiques, parents, frères' 
beaux-treres, neveux, nièces; les trente-deux autres sont tou-
tes les amitiés de M- de Girardin, son salon, son cercle, à 
elle dont 1 honneur est enjeu, et par conséquent, entraîne de 

& r '^..paSS'0nSi de la Part des tém°ins. Et puis, autour de 
M. breffulhe, un de ces témoins, des banquiers, des agents 
de change, un attaché d'agent de change. Enfin , il y a aussi 
les anciens camarades du général, dont la susceptibilité a été 
eveiriee par le péril de laisser supposer en lui une démence 
une altération de facultés, qui seraient blessantes pour sa mé-
moire. r 

Qui donc ici cependant a manqué de respect au vieillard si 
ce n est la personne qui a fait faire de pareils testaments? ' 

Aussi la contre-enquête est-elle une succession de plaidoi-
ries, des déboutés aux dépositions de l'enquête, même sur des 
faits qui n'avaient pas été admis dans l'articulation 

Le qui était de nature à accréditer les faits articules c'était 
assurément 1 opinion qu'en avait eue la famille L'enquête 
avait démontre que M- de Girardin, que M 1WI, que>ïe1 
domestiques avaient constamment considéré le général, en 
i»od et 1854 , comme atteint d'aliénation mentale. On s'est 
attache a nier cette opinion précédemment exprimée ; mais la 

énégation était d'avance infirmée ; M»»» de Barbanta 
Gombault n'avaient sans doute pas menti : les faits"6' 

avaient été articulés par M. Ernest de Girardin sur l
e

<
i
,je'tlM 

rations mômes de M. Picard. Mais M. Picard est l'horrm, 
faires de M'"6 de Girardin : il est débiteur de 100 000 r^-
envers M. Greffulhe pour le paiement desquels il à ohi atlCs 

délai. C'est ca qui explique la volte-rl|cq faite par l
u

i enu
 UQ 

M"" veuve de Girardin avait fait sa volte-face. ' CortUtie 

Quant aux trois domestiques qui les ont imités, il
s 0 

tre eux dix témoins honorables, médecins ei autres tous'Sjfc 
matifs sur le langage qu'ils avaient tenu au s

u
jèt d„ fr-

étât de l'intelligence du général. Ils sont d'ailleurs dans 1 ^ 
pendance de M"'e de Girardin, et, de plus, légataires iffi ̂  
Nous avons, à cet égard, un document nouveau et d'un o ^' 
tère important. Le témoin de la contre-enquête, Alin

ot
C^-

dit qu'il avait été en relation avec uu siour Gill t, cuisini au 

M. de Girardin, et qui servait à ce dernier ji'hornmed'affi^ 
pour des passations de baux. Eh bien! le sieur Gillet

 au
i ! 

d'hui décédé, a laissé des lettres, de juin 1853 et d'oc?kN 

1854, où il exprimait la pensée « que M. de Girardj
n n

./r' 
plus abordable de caractère, et qu'il les faisait tous «n.^«il 

Notre vilain b..., disait-il encore, perd la tète; d deviem 
enfance, même mauvaise énfance, le vieux chien !» l( 

Sous le bénéfice de ces premières observations, abord 

cette contre-enquête... 

M. le premier président : La cause, attendu tyJ 
anece, est continuée à mardi prochain. M" Senard i 

)ur vous accordera la première partie de l'audierT 
entendrons ensuite M" Dufaure, et nous continu!' 

avancée 

Cour 

nous en 

rons à vendredi 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4" ch. 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 26 juin. 

ASSIGNATION. — DELAI DE DISTANCE. 

Bien que l'article 61 du Code de procédure civile exue, 
l'assignation contienne le délai pour comparaître,

 e
j J"' 

l'art. 1033 du même Code augmente les délais léguai 

raison des distances, en valable l'assignation qui coniJ 
feulement l'indication du délai légal sans parler <ju 

des distances, pourvu toutefois que le jugement par MJ. 

n'ait été pris qu'après l'expiration de ces délais des ft,. 

tances. 

M. Brtiyant-Desplanques, négociant à Elbeuf, est se 

uiéiii'uc Je la uuirtpaguie d'assurances mutuelles contfj 

les faillites dite la Garantie du Commerce. Des difficulté 

s'étant élevées entre lui et la compagnie au sujet du pai
t
. 

ment de sa contribution, la compagnie a assigné M, Des. 

planques devant le Tribunal de la Seine ; l'assignation 

contenait seulement ces mots : Assignation à compara^ 

à trois jours francs... 11 n'était pas fait mention du délai 

des distances, el M. Bruyant-Desplanques n'a pas consti-

tué avoué; mais il faut remarquer que le jugement par dé. 

faut n'a été pris contre lui que bien après l'expiration d« 

délai des distances. M'. Bruyant-Desplanques a formé op-

position au jugement par défaut, et il vient demander la 

nullité de l'assignation, comme ne contenant pas les men-

tions et énonciations prescrites par les articles 61 et 1033 

du Code de procédure civile*. 

Selon lui, il est indispensable que l'assignation contienœ 
l'indication exacte des délais dont jouit le défendeur. On sou-
tiendrait à tort que le délai étant inscrit dans la loi, il est 
inutile de l'indiquer dans l'assignation. Il a été jugé, à l'occa-
sion du délai accordé par l'art. 61, qu'il ne suffisait pas d'as-
signer à comparaître « dans les délais de la loi, » niais queli 
déiai de huitaine devait être formellement mentionné im 
l'exploit. Les mêmes raisons de décider se piésentent lorsqu'il 
s'agit du délai des distances; on ne comprendrait pas, enefc, 
que l'assignation dans laquelle on assigne à comparaître dans 
les délais de la loi fût nulle, tandis que celle qui ne contien-
drait aucune énonciotion sur les délais des distances serait M 

lable. Assigné à trois jours, et ce temps ne lui ayant pas sut 
pour préparer sa défense, le défendeur s'est laissé condaniiKi 
par défaut; s'il avait pensé avoir un temps plus long, il aurai! 

constitué avoué. 
La compagnie répondait que l'indication que le défendent 

exige dans l'assignation n'est pas indispensable ; le délai dd 
distances résulte de la-foi, il «'est pas nécessaire de le dire. 
Lex monet pro homine. L'article 1033, qui détermine cette 
augmentation de délai, n'impose pas à peine de nullité l'obli-
gation de l'indiquer; le juge ne peut suppléer d'office une nul 
Lté; c'est, du reste, ce qu'a jugé un arrêt de la Cour de cassa-

tion du 20 février 1833. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 
«Attendu que si l'assignation donnée à Bruyant-Desplaiiqifô 

ne contenait pas l'indication du délai de distance, il est, d'i* 
autre part, établi que le jugement par défaut auquel il » 
clare former opposition n'a été obtenu contre lui qu'après L» 
piration de ces mêmes délais ; que, dans ces circonstances, i 

n'y a lieu de s'arrêter à l'exception proposée; 

« Bejette la demande en nullité. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

(Correspondance particulière de \aGazette des Tribunaux ] 

Présidence de M. Lacroix, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audience du 9 juillet. 

TROIS TENTATIVES D'ASSASSINAT. 

L'accusé est un jeune homme de vingt-cinq ans, »IA 

au 57e de ligne ; il paraît fort peu préoccupé de l'accu» 

tion grave qui pèse sur lui; parfois cependant, da», 

cours des débats il donne des signes d'impatience el 

vêle un caractère violent et emporté. je 
Il déclare s'appeler Germain Contems, né au vil? 

Lavesque, commune de Cramas. M. 

Voici les faits qui lui sont reprochés d'après l'acte' 

cusation : 

« En 1856, dans le courant de l'été, l'accusé, sowL 
57* de ligne, obtint un congé de convalescence et *e ^ 

dit au hameau de Lavesque chez Baptiste Ricbar»! 

oncle maternel. Celui-ci l'accueillit avec bonté et W9 
digua tous les soins nécessaire» au rétablissement

 j(
, 

santé. Vers la fin de novembre, ayant repris toute ^ 

forces et sa santé s'étant parfaitement rétablie, f s>LfI:, 
au Guet et prit du travail aux forges d'Aubin. Au ffl > 

de quitter le domicile de son oncle, il lui réclama le 

ment d'une somme de 11 fr. 50 c. qu'il prétendait lu | 

due. Richard soutenait de son côté ne rien devoir- ^ 

suite de cette contestation, Contems conçut con tr, 

oncle une violente irritation que, dans plusieurs c
 J

( 

stances, il manifesta hautement, proférant des mçna ^ 

mort. Dans les premiers jours de janvier, il disait ^ 

tiste Geniès, à deux reprisés différentes : « qu "0 
« tuer son oncle, sa tante, quand même il ?auraL

0
t]i|i 

« aux galères pour sa vie. » Il tenait à la même. .JjiJ? 
le même langage à la veuve Calmels. Bientôt il *alS 

casion de mettre à exécution son projet homicide. j
f 

« Le 15 janvier, Contems ayant assigné son on
 t

< 

vant la justice de paix d'Aubin; un jugement ren"v,,,^1 

magistrat le déboutait de sa demande et le corl ^ (f 
aux dépens. Il partit seul d'Aubin pour se rendre ̂  

mas, laissant son père et son frère, qui 
l'avaient » ^ 

pagné. A l'entrée de la nuit, il se rendit c^%v
0
»^l 

l'un des voisins de son oncle, s'empara, maigre j^lf 

tion du domestique qui se trouvait seul, d'un tus 
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ci* 

u'on lui avait prêté plusieurs fois pour aller à la chasse. 

Vers les six heures, il entra tout à coup, armé de ce fusil, 

dans le domicile du sieur Richard, son oncle. Celui-ci se 

trouvait en ce moment assis auprès du feu avec plusieurs 

autres personnes. Contems se dirige vers son oncle, et, le 

couchant en joue, il lui dit : « Au nom de la loi, vous êtes 

mor
t- » et en même temps il pressait la détente du fusil : 

heureusement le coup ne partit pas. On se précipita sur le 

meurtrier et on le mit à la porte. Quelques minutes après, 

Richard ouvrit la croisée pour appeler du secours. Con-

tcm
s

> 1
tn

 ^
la
'

1
 P'

ace
 s

0118
 î

a
 fenêtre, coucha une seconde 

fois e'u jo
ue son

 oncle, lâcha la détente, et cette seconde 

l'ois encore le coup ne partit pas. Cependant ces deux ten-

tatives avortées ne découragèrent pas Contems et ne lui 

firent pas renoncer à l'exécution de son dessein. Il se ren-

dit chez la femme Paganelle, autre voisine de son oncle, 

ja priant de porter à celui-ci des propositions de paix, et 

de lui dire que son neveu l'attendait pour aller boire bou-

teille et se réconcilier. Celte femme s'empressa de remplir 

)a commission qui lui était donnée. Contems la suivit, et 

à peine la porte de la maison de Richard s'ouvrit-elle de-

vant la femme Paganelle, que lui aussi en franchit le seuil, 

et, pour la troisième fois, lâcha la détente de son arme : 

cette fois une explosion eut lieu, et le coup atteignit le 

sieur Solinhac, domestique de la maison, en pleine poi-

trine. Ce malheureux tomba baigné dans son sang, en s'é-

criant : « Je suis mort! » 

« Toutefois les plombs avaient été amortis par un ta-

blier de cuir et les vêtements épais qu'il portait, et les 

blessures qu'il reçut n'eurent pas de graves conséquen-

ces. 
« Interrogé à plusieurs reprises, Contems avoua les 

deux dernières tentatives. Quant à la première, il préten-

dit qu'il n'avait fait que viser son oncle en entrant dans 

la cuisine, mais qu'il n'avait point lâché la détente du fu-

sil allégation démentie par tous les éléments de la procé-

dure. U s'est retranché ensuite derrière son état complet 

d'ivresse. Les témoins entendus lui donnent encore un 

démenti formel sur ce point. » 

Les témoins entendus sont au nombre de quinze. 

M.deVerot, procureur impérial, a soutenu l'accusation. 

La défense a été présentée par Me Vezin, avocat. 

Après un résumé clair et précis de M. le président, le 

jury est entré dans la chambre de ses délibérations, et en 

est ressorti peu après, apportant un verdict affirmatif sur 

les trois tentatives de meurtre, mitigé par l'admission des 
circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Contems a cinq années de réclu-

sion. ., s, j^tf/j >'vii ,,, ..'..•„.. ; 
TENTATIVE D'INCENDIE. 

L'accusée est âgée de vingt-sept ans; tout dans son at-

titude, dans son regard, annonce la passion et ta méchan-

ceté; elle déclare s'appeler Julie Descombels, épouse 

Pradines. Elle se maria, il y a quatre ans environ, avec 

Jean Pradines de Lafouillade. Cette union ne fut pas heu-

reuse. Julie Descombels, femme acariâtre, emportée, 

soupçonnée même d'avoir des relations adultères, invec-

tivait constamment sou mari, doué au contraire d'un ca-

ractère doux et paisible. Elle voulait le contraindre à sor-

tir de chez elle. La maison qu'ils habitaient appartenait à 

la femme. Un jour, elle déclarait au témoin Tramier que, 

si Pradines ne quittait pas sa maison, elle emporterait 
ses hardes et brûlerait le bâtiment. 

Le 29 avril dernier, dans une discussion violente entre 

les deux époux, Pradines, poussé à bout par les invecti-

ves et les menaces do sa femme, lui appliqua un soumet; 

c'était vers les huit ou neuf heures du soir. Julie Descombels, 

exaspérée, l'empêcha de faire sortir ses brebis de l'étable 

où elles étaient enfermées avec celles de son mari. Elle fit 

un paquet de ses hardes et les déposa sur une charrette ; 

ensuite, à l'aide d'une allumette chimique, elle mit le feu 

à la toiture en genêt de l'étable dans laquelle étaient ren-

fermées les brebis de son mari et qui était attenante à 

la maison d'habitation.Pradines accourut aussitôt et éteignit 

ce commencement d'incendie ; il rentra chez lui et se 
coucha. 

Cependant Julie Descombels, trompée une première fois 

uans ses espérances, ne renonça pas à son projet. Dès 

qu'elle supposa que son mari était endormi, elle l'enferma 

à clé dans la maison, et mit de nouveau le feu à la toiture 

de l'étable. Heureusement de jeunes filles, retenues au-

près du lit d'un malade, s'aperçurent du sinistre qui écla-

tait; elles accoururent aussitôt sur les lieux et parvinrent, 

malgré les menaces de Julie Descombels, à arrêter les pro-
grès du feu, quelque rapide qu'il fut. 

L'incendiaire n'hésita pas à leur déclarer qu'elle ramè-

nerait à exécution, avant le dimanche suivant, son projet 

avorté ce jour-là. Cependant, éveillé par le bruit, Pradines 

cherchait à sortir de chez lui ; il ne put y parvenir et fut 

obligé d'appeler du secours par une fenêtre située au ga-

letas de sa maison. On avait entendu sa femme dire, pen-

dant qu'il était enfermé : « Le porc est dedans, il faut que 

les soies lui brûlent. » Le lendemain, aux observations 

qu'on lui adressait sur la folie d'un acte par lequel elle 

s'était exposée à se nuire à elle-même, elle répondit que 

tout ce qu'elle aurait perdu personnellement ne valait pas 

50 fr. Quelques jours plus tard, elle déclarait à Tramier 

qu'elle n'éprouvait aucun repentir de ce qu'elle avait fait, 

et qu'elle était prête à recommencer. 

Devant M. le juge d'instruction et à l'audience, elle a 

prétendu qu'elle n'avait pas eu sérieusement l'intention 

de brûler sa maison, mais qu'elle avait voulu effrayer 

son mari par un commencement d'exécution qu'elle sa-

vait fort bien devoir rester sans résultat. Mais les éléments 

de la procédure démentent et repoussent ce système de 
défense. 

L'accusation a été soutenue par M. Armengaud, subs-
"tut de M. le procureur impérial. 

La défense a été présentée par M
e
 Vezin, avocat. 

, Déclarée non coupable par le jury, Julie Descombels, 
ratne

 Pradines, a été acquittée. 

TEïBUiXAIiX ÉTRANGERS 
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Présidence de M. Williams. > 

Audience du 8 juillet. 
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 Je revins, vers neuf heures et demie, 
«•r «t ma mère du bas de l'escalier; personne ne 

m'ayant répondu, je montai et je trouvai cette pauvre fem-

me étendue sur le carreau, le corps sur son bras gauche. 

Elle était déjà morte. 

Je la retournai et la mis sur le dos. Elle gisait au mi-

lieu d'une mare de sang. Quand' je l'eus ainsi placée, 

j'allai requérir un médecin, espérant encore qu'il y aurait 

quelque chose à faire. J'appelai aussi un constable, M. 

Benton, qui constata sur le sol une grande quantité de 

sang et des débris de cervelle. L'arme qui avait servi à 

donner la mort était là, couverte de sang auquel adhé-

raient des cheveux de ma mère. Je dois dire que mes pa-

rents étaient constamment en querelle. 

Stephen Walker, agent de police : Vers cinq heures du 

matin, le 21 juin dernier, l'accusé a été amené à notre 

bureau de police. Ses vêtements étaient froids et humides. 

Je lui dis : « Crawley, ceci devient une charge sérieuse 

contre vous ; ne me répondez rien, car ce que vous me 

diriez maintenant, je serais obligé plus tard de le répéter. » 

U me dit : « C'est inutile de feindre, c'est moi qui ai fait 

ce malheur ! c'est bien moi. » Je lui permis de s'appro-

cher du feu pour sécher ses vêtements et se réchauffer. 

Il n'y avait pas à développer de semblables charges. Le 

défenseur a immédiatement pris la parole. « C'est, a-t-il 

dit aux jurés, un procès bien affligeant. Il n'y a aucun 

doute à élever sur la question de «avoir si la malheureuse 

femme qui a succombé a reçu la mort des mains du mal-

heureux vieillard, son mari, assis sur ce banc. Mais j'es-

père que les jurés retiendront que ces deux vieux époux 

étaient constamment en discussion, en querelle. Il y a 

tout lieu de penser qu'il s'agit d'un simple homicide invo-

lontaire, et non pas d'un meurtre ou d'un assassinat. Le 

jury s'empressera d'adopter cette distinction qui ressort 

des éléments mêmes du débat. 

Le président, en résumant le procès, établit la différen-

ce qu'il y a entre l'homicide simple et l'assassinat, et il dit 

aux jurés que c'est à eux de chercher dans les débats s'il 

y a quelques circonstances qui leur permettent de chan-

ger la nature de l'accusation et d'en diminuer la gravité. 

S'ils ne rencontrent pas ces circonstances, il est de leur 

devoir de déclarer l'accusé coupable d'assassinat. 

Le jury, après une délibération d'un quart d'heure, rap-

porte un verdict qui déclare l'accusé coupable d'assassi-

nat, mais qui le recommande en même temps à la clé-

mence de la Couronne à raison de son âge avancé. 

Le président, ayant mis sa toque noire, prononce une 

sentence de mort contre Crawley. « Vous avez été trouvé 

coupable d'un crime odieux accompli dans des circons-

tances révoltantes. Il n'entre ni dans mes devoirs, ni dans 

mon intention personnelle d'aggraver votre situation, mais 

je désire vWement que vous compreniez que, malgré la 

recommandation du jury, il ne faut pas trop compter sur 

un pardon en ce monde. Mettez à profit le peu de temps 

qui vous reste à passer sur la terre pour obtenir, par les 

mérites de Jésus-Christ, le pardon que les hommes ne 

peuvent vous accorder. >• 

CHRONIQUE 

PARIS, 13 JUILLET. 

La Conférence des avocats, sous la présidence de M. 

Liouville, bâtonnier, assisté de M. Rivolet, membre du 

conseil de l'Ordre, a examiné la question suivante : 

« Le meurtre légalement excusable est-il une cause 

d'indignité de succéder ? » 

Le rapport avait été fait par M. Seigneur, secrétaire. 

Ont plaidé pour l'affirmative, MM. Stanislas Brugnon et 
Peaucellier. 

Ont plaidé pour la négative MM. Pasqual-et Chenal. 

La Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier, a 
adopté l'affirmative. 

On discutera, dans la prochaine séance, la question sur 

laquelle le rapport a été présenté par M. Montachet, se-
crétaire. 

—On sait qu'aux termes de l'article 671 du Code Napo-

léon les arbres à haute tige ne peuvent être plantés qu'à 

la distance de deux mètres de la ligne séparative des deux 

héritages, à moins qu'il n'existe des règlements particu-

liers, ou un usage constant et reconnu qui déroge à la loi; 

un pareil usage existe-t-il à Paris ? Telle est la question 

qui se présentait à résoudre devant la cinquième chambre 

du Tribunal de la Seine, dans les circonstances suivantes : 

Mme de Montailleur est propriétaire d'un hôtel situé à 

Paris, avenue Marbeuf, 23 ; l'hôtel voisin appartient à 

M"16 de Remillay ; ces deux bâtiments, bâtis jadis par le 

même propriétaire, possèdent chacun un jardin, séparés 

l'un de l'autre seulement par un mur ; dans chacun de ces 

jardins et à moins de deux mètres de distance du mur sé-

paratif s'élevaient des arbres à haute tige ; Mme de Mon-

tailleur a jugé convenable de faire abattre les siens, et 

elle a voulu contraindre M"18 de Remillay à en faire au-

tant; sur son refus, elle l'a assignée devant le Tribunal 

de la Seine. 

M" Desboudets, son avocat, expose au Tribunal le pré-
judice qui résulte de l'existence de ces arbres ; ils projet-

tent sur la maison voisine uae ombre qui empêche le «so-

leil et l'air d'y pénétrer, et un acquéreur qui s'est présenté 

pour acheter l'hôtel de M'"° de Montailleur a déclaré qu'il 

donnerait un prix de 10,000 fr. supérieur si ces arbres 

n'existaient pas. C'est alors que M
m0

 de Montailleur a 

cherché par les voies amiables à obtenir qu'on les abattît. 

Sa tolérance ne saurait constituer un droit ; l'article 671 

est formel, et il faudrait qu'il existât dans la ville de Paris 

un règlement particulier ou un usage parfaitement cons-

tant et reconnu. Or, il n'en est pas ainsi ; Mme de Montail-

leur peut invoquer en sa faveur deux jugements du Tribu-

nal de la Seine, dont un rendu par la A' chambre du Tri-

bunal, à son profit, contre un propriétaire voisin qui se 

trouvait dans la même position que Mm* de Remillay. 

Quant à la prescription, elle ne saurait être invoquée, car 

les arbres dont il s'agit ont été remplacés il y a moins de 

trente ans. 

M" Boulloche, pour M
rae

 de Remillay, a d'abord contesté 

le préjudice : les arbres, loin de nuire aux locataires des 

deux hôtels, étaient, au contraire, fort appréciés par eux; 

c'était un rideau de verdure qui, tout en laissant passer l'air, 

cachait la vue et permettaitàchacund'êtrechez soi. L'usage, 

d'ailleurs, est constant à Paris, et tout le monde a pu s'en 

convaincre : il n'y a pas dans la capitale un seul jardin où 

les arbres soient placés à deux mètres, le terrain est trop 

rare et trop précieux pour qu'on n'ait pas cherché de tout 

temps à l'utiliser. Merlin atteste que la coutume de Paris 

ne fixait pas de distance pour planter des arbres de haute 

tige, et il cite deux arrêts du 5 août 1606 et du 21 juillet 

1752. Desgodets soutient qu'il en est encore ainsi aujour-

d'hui, et un arrêt de la Cour de Paris du 2 décembre 

1820 a adopté ce système. Il y a donc à Paris un usage 

constant qui repousse la prétention de M
me

 de Montail-

leur. Mais, en serait-il autrement, M"" de Remillay pour-

rait invoquer la destination du père de famille ; les deux 

hôtels ont été bâtis en 1824, par le même propriétaire ; 

c'est lui qui a planté les arbres ; c'est lui qui, plus tard, a 

vendu en deux lots sa propriété, en laissant subsister les 

arbres. Il y aurait, dans tous les cas, prescription. Les ar-

bres qui ont excité le courroux de M
mr

 de Montailleur 

sont au nombre de cinq : deux érables, un poirier, deux 

acacias ; deux d'entre eux, il est vrai, sont morts succes-

sivement et ont été remplacés depuis moins de trente ans; 

mais il est reconnu que, lorsqu'un certain nombre d'ar-

bres forment un ensemble, par exemple un rideau, une 

avenue, la prescription s'acquiert pour le tout, sans qu'il 

y ait à distinguer entre ces arbres pris isolément. C'est là 

l'opinion, notamment, de M. Demolombe. 

Le Tribunal, adoptant le système présenté par M"'" de 

Remillay, a décidé que la distance exigée par l'article 671 

ne s'appliquait pas aux jardins de Paris, que l'usage était 

de planter des arbres à haute tige sans observer les dis-

tances; que, d'adleurs, il n'en résultait aucun préjudice 

pour M"" de Montailleur, et en conséquence il a autorisé 

M"'" de Remillay à conserver ses arbres. — (Tribunal civil 

de la Seine, 5
e
 chambre, audience du 7 juillet 1857, pré-

sidence de M. Pasquier.) 

— La Cour d'assises a commencé aujourd'hui les dé-

bats d'une affaire qui est indiquée pour trois audiences, 

mais qui sera probablement terminée demain. L'accusé 

est M. Francey, ex-caissier de la société d'assurances sur 

la vie, dite l'Internationale, dont le siège principal est à 
Londres. 

On lui reproche des détournements qui, d'après M. Jau 

ze, directeur actuel de la société à Paris, ne s'élèveraient 
pas à moins de 87,000 fr. 

Nous donnerons, avec le résultat de cette affaire, les 

parties du débat qui présenteront quelque intérêt. 

— Vous êtes un honnête homme, un ouvrier laborieux; 

vous avez une brave femme, qui vous a donné cinq beaux 

enfants, que votre travail a bien de la peine à nourrir. 

Dans cette position, il vous est permis d'oublier bien des 

choses ; vous pouvez oublier d'aller à l'Opéra, de dîner 

chez Véfour, de souscrire à l'emprunt de la ville de Paris; 

il vous est même permis d'oublier de changer de chemise 

le dimanche et, de temps en temps, de laisser passer 

l'heure du dîner sans vous mettre à table. Mais si honnê-

te, si brave, si laborieux, si économe, si pauvre, si misé-

rable que vous soyez, sachez qu'il y a une chose qu'il ne 

faut jamais mettre en oubli, une chose qu'il faut ériger en 

devoir, qu'il faut élever à la hauteur d'une loi, et malheur 

à qui iransgresse cette loi ! les sept plaies de l'Egypte ne 

sont que des roses en comparaison des malheurs qui me-

nacent le transgresseur. Ce devoir qu'il faut accomplir fa-

talement, cette loi qu'il faut exécuter quandjmême, se ré-

sume en ces quatre mots : « Les étrennes de la portière.-» 

Rensse, ouvrier chapelier, avec sa femme, avec ses cinq 

enfants, habite depuis douze ans la même maison ; il a 

toujours vécu en bonne intelligence avec ses voisins, tou-

jours payé son loyer ; il n'a rien à se reprocher ni en re-

ligion, m en politique, ni en morale, et cependant, au der-

nierjterme, il recevait la visite de sa portière qui, le sourire 

aux lèvres, la main frémissante de plaisir, déposait sur 

son établi une demi-feuille de papier timbré. « Qu'est-ce 

que cela T demande Rensse. — Ça, répond la portière, 

c'est ce que vous méritez, un bon congé pour le 8 juillet. 

— Un congé à moi, quand je suis ici depuis douze ans, 

quand j'ai toujours bien payé, quand, il n'y a pas huit 

jours, le propriétaire me disait encore que nous ne nous 

quitterions jamais !—S'agit pas de propriétaire, répond 

la Némésis de la loge, rappelez -vous le l
çr

 de janvier. » 

Il n'était que trop vrai, le 1
er

 janvier le malheureux 

chapelier n'avait pas d'argent, même pour acheter des sa-

bots à ses enfants, et dans ce dénûment il n'avait pas 
rendu à sa portière les honneurs d'usage. 

Entre le congé donné et le déménagement il y avait si x 

longues semaines, quarante à cinquante jours pendant les-

quels il fallait passer plusieurs fois par jour devant cette 

loge où se carrait la triomphante portière, la portière qui 

souriait malicieusement, qui lançait des quolibets, qui se 

frottait les mains, qui, en un mot, goûtait toutes les déli-

ces de la plus savoureuse vengeance. 

« Oh ! mon Dieu, s'écriaient le chapelier et sa femme, 

toutes les fois qu'ils passaient devant la loge infernale, 

éloignez de nous ce calice I » Mais le calice ne s'éloignait 

pas ; de jour en jour il s'emplissait d'un fiel plus amer, si 

bien qu'un soir qu'il débordait, la femme du chapelier 

perdit patience et se rua sur lui pour le renverser. Au 

secours ! au secours !» s'écria le calice. On vint aù se-
v 

cours du calice ; le chapelier aussi vint au secours de sa 

femme; il y eut une mêlée, un échange de reproches, de 

gros mots, voire même d'injures; de tout cela il ne devait 

rien rester, mais la portière a voulu qu'il en restât quelque 

chose, et aujourd'hui, devant le Tribunal correctionnel où 

elle cite Rensse et sa femme, pour voies de fait et injures, 

elle est venue étaler ses soixante-quinze ans, sa surdité, 

ses rhumatismes, sa patience, sa douceur, l'aménité de 

son caractère et sa parfaite justice à l'endroit de tous les 
locataires. 

Les locataires n'ont pas fait chorus avec elle. Cepen-

dant, deux d'entre eux ont déclaré que la femme Rensse 

lui aurait légèrement serré le cou et que le mari lui aurait 

lancé quelques épithètes mal sonnantes. Pour ces méfaits, 

le chapelier a été condamné à 25 fr., et sa femme à cinq 
jours de prison. 

Grands et petits, retenez bien la leçon et voyez où peut 

vous mener l'oubli des étrennes à la portière. 

— Hier,vers neuf heures du matin, la demoiselle D..., 

couturière, âgée de trente ans environ, qui habite aux en-

virons de l'église Saint-Vincent-de-Paul, étant sortie de 

chez elle pour aller déjeuner, fut accostée sur la place 

Lafayette par un individu qui, après lui avoir dit quel-

ques paroles, lui porta précipitamment dans la figure 

plusieurs coups d'un instrument piquant. Aux cris pous-

sés par la demoiselle D..., deux dames et un monsieur 

d'un certain âge, qui passaient à peu de distance, accou-

rurent à son secours, mais l'agresseur prit la fuite et ne 

put être arrêté. Malgré le sang qui coulait en abondance 

de ses blessures, la demoiselle D... se fit reconduire à 

son domicile, où un médecin que l'on envoya chercher lui 

donna les premiers soins ; l'homme de l'art constata que 

la demoiselle D... avait une blessure à la tempe-gauche, 

une autre qui traversait la bouche et le nez, et p usieurs 

autres sur différentes parties de la tête ; les deux premiè-

res, quoique très graves, ne mettent pas sa vie en danger, 

à moins de désordres qui pourraient survenir par la suite. 

Le médecin reconnut également que ces blessures avaient 

dû être produites à l'aide d'un petit couteau très pointu. 

M. Graufier, commissaire de police de la section Saint-

Laurent, ayant été informé, se transporta aussitôt sur les 

lieux pour dresser procès-verbal de ces faits et ouvrit une 

enquête à l'effet de découvrir l'auteur de cette tentative de 

meurtre; la demoiselle D.., déclara à ce magistrat que 

l'homme qui l'avait frappée était un nommé B..., ouvrier 

en instruments de musique, avec lequel elle avait eu au-

trefois quelques relations et qui, depuis plus d'un an, la 

poursuivait de ses obsessions pour renouer leur ancienne 

liaison; il s'était encore présenté à elle la veille au soir; 

mais elle avait refusé de le recevoir. C'était donc pour se 

venger des refus de la demoiselle D,., que B... avait tenté 
de l'assassiner. 

Le chef du service de sûreté ayant été chargé de la re-

cherche du nommé B..., se livra à des investigations qui 

mirent bientôt sur ses traces ; on apprit qu'il avait son 

domicile du côté de l'abattoir Montmartre; des agents 

munis d'instructions bien précises ayant été envoyés sur 

ce point, ils arrêtèrent le nommé B... cette nuit même, 

vers une heure du matin, dans la rue Rochechouart, au 

moment où il allait rentrer chez lui ; il a été amené au dé-

pôt de la préfecture pour y passer le reste de la nuit, et ce 

matin il a été conduit devant M. Croufier pour y être in-

terrogé et confronté avec sa victime. 

— Un ouvrier polisseur nommé Nicolle était occupé à 

polir des métaux dans les ateliers de son maître, quai 

Valmy, quand tout à coup la meule se brisa. Les éclats 

vinrent atteindre Nicolle à la tête et le blessèrent si gra-

vement que les médecins de l'hôpital Saint-Louis, où cet 

ouvrier avait été conduit, déclarèrent que les blessures 

étaient mortelles. 

M. le commissaire de police de la section de la Douane, 

prévenu aussitôt, s'est rendu sur les lieux pour faire une 

enquête à l'effet de rechercher si cet accident est arrivé 

par l'imprudence du blessé ou manque de précautions de 

la part du chef d'atelier. 

— Nous avons rendu compte d'un procès intenté à la 

Voix des Ecoles par M. de Villemessant, propriétaire et 

rédacteur en chef du Figaro, et par M. René Savary, duc 

de Rovigo, rédacteur de ce journal. 

M. Théodore Pelloquet, dont le nom figurait dans cette 

affaire, nous prie d'annoncer que des c rconstances absolu-

ment indépendantes de sa volonlé l'ont empêché de se 

présentera l'audience, et qu'il va former opposition au 

jugement rendu par la 6' chambre. 

Bourse de Paris du 13 Juillet 185?. 
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Le cuiraçao français hygiénique de J.-P. Laroze, phar-

macien chimiste, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, con-

tient une partie du principe amer de l'écorce d'orange, 

et agit ainsi directement sur les organes de la digestion! 

Les médecins le conseillent comme tonique digestif et sto-
machique. 

GUIDE DES ACHETEURS (5°" année).-(Voir à la 4" page.) 

En créant le Guide des Acheteurs, en vigueur depuis cinq 
années, MM. Norbert Estibal et fils, fermiers d'annonces, ont 
cherché et trouvé le moyen de rendre la publicité des jour-
naux accessible aux négociants qui, ne voulant pas entrer dans 
la voie de la grande publicité, ont cependant besoin de oette 
propagande indispensable. 

Sept principaux journaux de Paris, réunissant un grand 
nombre de lecteurs, publient chacun, une fois par semaine, 
ce tableau. 

On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert Estibal et 
fils, 12, place de la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par 
mois, 360 publications par an, payab le mensuellement après 
justification. 

— Aujourd'hui, k l'Opéra-Comique, 34e représentation de la 
reprise de Joconde ou les Coureurs d'aventures, opéra-comique 
en trois actes, paroles d'Etienne, musique de Nirolo. Faure 
remplira le rôle de Joconde, Mocker celui du comte Robert et 
M

lu
 Lefebvre celui de Jeannette ; suivi du Mariage extrava-

gant, opéra-comique en un acte, d'après Désaug ers et M. de 
V..., musique de M. Eugène Gautier. 

— GAITÉ. — Ce soir, 12
e
 représentation des Compagnons de 

Jehu, grande pièce d'été en quinze tableaux, qui vient d'ob-
tenir le plus grand succès. 

— LE PASSE-TEMPS, Bazar européen. — Le public se presse 
de plus en plus aux soirées des petits princes chinois. 

SPECTACLES DU 14 JUILLET. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Le Misanthrope, le Jeu de l'Amour et du Hasard. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, le Mariage extravagant. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 

GYMMASE. — Les Bourgeois gentilshommes. 
VARIÉTÉS. — Les Gardes du roi Siam. 

PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Bouchencœur, le Bureau. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Le Conscrit de Montrouge. 
GAITÉ. — Les Compagnons de Jehu. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES. — Tête et Cœur, un Combat d'éléphants. 
BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h 
HIPPODROME. — Mazeppa, le char de l'Abeille. 

PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 
matin jusqu'à onze heures du soir. 

CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures 
concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches 
lundis, mercredis et vendredis. 

CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Tous les dimanches, soirée mu-
sicale et dansante. Tous les mercredis, grande fête de nuit. 

Imprimerie le A. GUÏOT, rue Neuve-des-Mattmrùis, 18. 
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ETTE DES TRIBUNAUX DU 13-14 JUILLET 185? 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

3 vin^ï Z A BELLËYILLE 
Adjudication le 13 août 18!Ï7, en l'audience des 

triées du Tribunal deLliàteau-îbierry, louée pour 

dix-huit ans, 1,G00 fr, les trois première années, 

ït 2,000 fr. pour les aunes. 

S'adresser à »P Uenri ffiAHU, avoué à Châ-

teau-Thierry. 

Vise à prix : 10,000 fr. 

.(7270)* 

A PASTIS 
Etude de SI' BONNEE S»E EONGCHAMP, 

avoué à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 48. 

Vente sur saisie immobilière au Tribunal civil 

de la Seine, chambre des saisies immobilières, le 

30 juillet lr-57, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Pantin, arrondissement 

de Saint-Denis, département de la Seine, rue de 

Paris, 158, consistant en un bâtiment d'habitation, 

hangar et atelier, et occupée par une fabrique de 

verreries et de cristaux. 

Sur la mise à prix de 5,000 fr. 

S'adresser à XIe BONHliL DE EONCi-

CJHAMP. avoué à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 48. 

.(7*661 

PROPRIÉTÉ 
rue du Faubourg s |>4I>|C 
Saint-Jacques, il 1 il 11 1)3 

Etude de SI" Eugène BEACHEK, successeur 

de M' E. Laurens, avoué près le Tribunal civil 

de la Seine. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées, 

au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 25 juil-

let 1857, 
D'une PIIOPBIÊTÉ avec jardin, planté d'ar-

bres fruitiers et vignes, à Paris, rue du Faubourg-

Saint-Jacques, 35, au fond de la cour, à droite, 

ensemble le droit de passage à pied et en voiture, 

de jour et de nuit, par la porte cochère donnant 

sur la rue, et la jouissance de la cour et de la 

pompe qui y est située. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" BSEACHEK, avoué à Paris, rue de Ha-

novre, 4 ; 
A M" Lindet, notaire à Paris, rue de la Har 

pe, n° 41 ; 

Et sur les lieux, pour les visiter. .(7274) 

1A1SI 
Elude de 

A PARIS 
place du 

?lï Marché-St-Honoré, 

Me PÉKONXE, avoué a Paris, rue 

Bourbon-Villeneuve, 35. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de la Seine, le 

mercredi 29 juillet 1857, 

D'une MAISON sise à Paris, place du Marché-

Sajnl-Honoré, 18. 

Revenu net 5,370 fr. 

Mise à prix : G0,000 fr 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" PËKONSfE, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 35; 

2° A Me Chagot, avoué colicitant, demeurant à 

Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 8; 

3" Et à M' Barre, notaire à Paris, boulevard des 

Capucines, 9. .(7275) 

MAISON SS ENFANTS-ROUGES 
Etude de M* MOTHEIïON, avoué a Paris, rue 

du Temple, 71. 

Vente au Palais-de-Justice à Paiis, le mercredi 

5 août 1857, deux heures de relevés, 

D'une MAISON sise à Paris, rue des Enfants-

Rouges, 3. 
Revenu brut susceptible d'augmentation, 2,290 

frûncs 
Mise à prix : 22,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A HP MOTHEHON, avoué poursuivant; 

2° A M" Lamy, notaire à Paris, rue Royale-St-

Honoré, 10. .(7273) 

TERRAINS AUX CI1ASÏPS ÉLYSÉES 
Etude de M' Henri DBFAÏ', avoué à Paris, 

rue Vivienne, 12, successeur de M. Poisson-

Séguin. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le t'' août 

1857, en deux lots qui pourront être réunis, 

De deux TEUKAINS propres à bâtir, de la 

contenance de 2,200 mètres environ, situés aux 

Champs-Elysées, à côté de l'ancien promenoir de 

Chaillot, aujourd'hui bâti, devant former l'encoi-

gnure du boulevard de l'Aima et de la rue des Vi-

gnes, sur la rue circulaire de l'Etoile, et avoir vue 

par trois façades sur la place monumentale de 

l'Arc-de-Triomphe. 

Mises à prix : 

1" lot, contenance, 2,000 m. 280,000 fr. 

2" lot, contenance, 200 m. 28,000 fr. 

Total. 308,000 fr, 

S'adresser : 1° Audit HP Henri lH'l'.iV, 

avoué: 

2° A M* Robert, avoué, rue Bergère, 21 ; 

3° Au greffe des criées du Tribunal de la S-'ine ; 

4" A M. le baron du Tremblay, rue de Parme, 

n° 42 ; 

5° Au concierge de la maison, rue des Vignes, 29. 

.(7261)* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

PETIT CHATEAU EN TOURAISE 
A vendre, un charmant petit CHATEAU flan-

qué de cinq tourelles d'une charmante architectu-

re, parfaitement distribué et restauré à l'intérieur, 

sur le coteau de la Loire, à 6 kilomètres de Tours, 

au milieu d'un parc de 5 hectares. 

S'adresser à JUe SENSIEB, notaire à Tours. 

(7218)* 

Ventes mobilières. 

A CEDER UNE ÉTUDE D'HUISSIER 
à Nantes, clientèle essentiellement commerciale, 

3,000 actes par an. Grandes facilités pour le paie-

ment. 

M« toise 

huissier. 

S'adresser: à Paris, rue du Temple, 21, à 

seau, huissier; et h Nantes, à M" Thomas, 
.(7212 

FONDS DE CAFE 
A vendre aux enchères publiques, par suite de 

la liquidation judiciaire de la société Grégoire et 

Huvey aîué, en l'étude et par le ministère do SI» 

MAURE, notaire à Paris, rue St-Antoine, 20o, 

le jeudi 23 juillet 1857, à une heure de relevée, 

Le FONDS de commerce du CAFE du Théâ-

tre impérial du Cirque, exploité à Paris, boule-

vard du Temple, 66, comprenant: le matériel 

d'exploitation, les marchandises, la clientèle et 

l'achalandage y attachés, et le droit à la location 

des lieux où il s'exploite jusqu'au 1" octobre 1878. 

L'adjudication aura lieu sur la mise à prix de 

50,000 fr. et même à tout prix, outre les charges 

de l'enchère et le prix d'estimation du matériel et 

des marchandises, dont état sera annexé au cahier 

d'enchère avant l'adjudication. 

S'adresser : A M. Thibault, avocat, à Paris, rue 

d'Eiighien, 23, liquidateur de ladite société; 

Et audit M" ME MADRR, notaire à Pans, 

rue Saint-Antoine, 20ti,déposilaire du cahier d'en-

chère. (7269)* 

CHE1IN DE FER DES 
7< 

Les statuts modifiés de la compagnie ayant été 

approuvés par le 'Conseil d'Etal, MM. les action-

naires sont prévenus que la souscription de la 

première série des actions nouvelles, comprenant 

42,0J0 actions, est ouveric au siège de 'a société, 

rue de Provence, 70, du 6 juillet au 25 du même 

mois, de onze heures à trois heures. Cette série 

s* ra la seule émise cette année sur les 84,000 ac-

tions nouvelles fermant, le complément du fonds 

social. 
Oiaqjidfactionnaire a droit, sur la série émise, 

à une avfiôn nouvelle. pôujt- une action ancienne. 

En soiistei'iVàrrt, il sera versé une somme de 50 

li-ancs, sur laquelle on déduira 7 fr. 9 ) c. pour le 

semestre d'intérè s acquis le 15 juillet présent 

mois. Moyennant ce versement, les actionnaires 

recevront deux actions nouvelles libérées de 250 fr. 

chacune eu place do l'action ancienne libérée de 

.'itO fr. Cet échange se fera sans autre délai que 

celui nécessaire pour la confection des titres. 

Les actionnaires qui n'useront pas de leur droit 

à la nouvelle souscription auront à verser 50 fr. 

sur l'action ancienne du 15 juillet au 9 aoftt pro-

chain, sous la déduction du semestre d'intérêts de 

7 fr. 90 c. Passé ce délai, ils seront passibles des 

intérêts à raison de 5 pour 100 à partir du 15 

juillet. 

Les actions nouvelles de cette première série qui 

n'auront pas été souscrites seront réparties entre 

les actionnaires qui auront demandé plus que leur 

quote-part. 

(18134) 

Le secrétaire du conseil, 

ARTHUR BAIGNKUES. 

DOCKS NAPOLÉON 
MM. les acli tmaires sont convoqués en assem-

blée igénérale extraordinaire pour le samedi 25 

juillet courant, à trois heures, dans la salle llerz, 

rue de la Victoire, à l'effet d'entendre les commu-

nications qui leur seront fui tes relativement à la 

situation et à la réorganisati n de la société, et de 

délibérer sur les résolutions qui leur seront son-

mises en conséquence. 

Tout porteur de cinquante actions est de droit 

membre de l'assemblée. 

Les dépôts d'actions seront reçus jusqu'au ven-

dredi 24 juillet, à quatre heures du soir, au siège 

de l'administration, rue de l'Entrepôt, 6, où les 

cartes d'admission sont délivrées. 

Les administrateurs provisoires, 

(181441 E. TORCIIET, L. PICARD. A. LAHOT. 

tement souscrit, et qu'il avait été l'ait u» , 

de 200 fr. par action. Il a été donné ^ri.**** 
tion des statuts et de leurs annexe!:, » 

nommé une commission de trois membre* 

géc de faire un rapport MU- les avantages atî a* 

aux apports
 (

 t à la e.érance. r|Ws 

L'assemblée générale du 30 juillet sera 

à statuer sur le rapport qui lui sera fait J1'!*^ 

commission, et il nommer une.nseil ,i, Celte 

Mociètéde carboiilmitlon des 

RASSINSIIOUILLERSDELALOIRE, 

DU RHONE ET DE LA SAONE, 
IL Latrade et C'. 

MM. les actionnaires sont invités à se réunir en 

assemblée générale, le jeudi 30 juillet, à deux heu-

res précises, rue liergère, 12, à Paris. 

Dans rassemblée générale tenue le 8 courant, il 

a été constaté que, conformément à Part'. I r de la 

loi du 17 juillet 1B50, le capital social était complè-

STEREOSCOPES ET mmm 
paysages, groupes, etc., chez A. Gandin et f

r
;> » 

rue de la Perle, a Pans. Articles de photos,. i'.> 

pour lu coupe 

10, rue de la 
''^Iteveuv.La,, 
Bourse, n a" ptvmip,. 

(18068)»' 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur tontes |

es
 -

fes et les gants, sans laisser d'odeur pa- i *^ 

BOTKE-COLIAS iA!K,te* 
Médaille à t Exposition universelle. * 

(18093) 

ui eubèbt — pour arrflt» 
Jours les «ALA^l^S^f» 

PERTES, «HLACHS»E,S X* 
1 excell. sirop au citrate a. 7* 
de UUA1SLK, roéd.-pt L,vi#1* 
b.FI.Sf.-Uuérisonà'ranS'*1. 

Consultai, aui", et corr. Envois en remb.—iWr.JrL"* 
du sang, dartres, virus. It.tl. Bien décrire sa mauvjtj 

I -PRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARGHAL, LIBKAIB.ES DE LA Couit DU CASSATION, 

Place Ouuplilitc, %7. — ParlN. 

GMSSKusDËPOTSnCONS 

it.VTlOV 

(LOIS ET RÈCI.EMENTS SUR LA). 2e édition, augmenlée d'un Supplément contenant les lois f0, 

nients, instructions, circulaires relatifs à la Caisse des Dépôts et Consignations, aux Caisses d'Epargné 

et de Retraite, etc. publiés de 1839 à 1853, avec des notes et la jurisprudence; par 51. J. lïC.ïjj^ 

NIL, ancien avocat à la Cour de cassation. 1853, 1 volume in-8°, 7 fr. 50. 

Le SUPPLÉMENT se vend séparément 3 fr. 

pom CÀÎJSÉ avcriE-TK PUMI.9<»IC 

(TRAITÉ DE L'); par M. MKLALLEAl' * 

édition, entièrement refondue el augmentée de ' 

législation, de la doctrine et de la jurisprudence jusqu'en 1856, par M. «ÏOÏ'XSSÎÏ^Ï^, avoeatà 

Cour de cassation et au Conseil d'Etat. 2 forts volumes in-8e, 15 fr. 

Lo premier volume est en vente, le second paraîtra incessamment, (I8I43J 

l ACHETEURS 
CATALOGUE PERMANENT 

A la Laiterie anglaise (Thés). 
l.ti MEILLEUR THÉ NOIR vendu 5 et 6 fr. le l[S kil.; mé-

lange à 7 et 8 fr. Dépôt de théières. 64, fg St-Honoré. 

Ameublement de luxe. 
tHËNISTEIUE D'ART, CORNU j", 15 r. Nve-St-Paul. Fi" 

et msi"do r^:libles,bou^e,rose,ébêne,etc.Expos<>■1pub,^u• 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
4t, S'-9éba»tien. Reçoit dames enceintes.Appart» meublés 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M'»THOMAS DARGHE, FOURNIER, suco"", 15' r. du Bac 

Café-Concert du Géant. 
b«ul. du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

Etoffes p' Meubles,Tenturas,Tapis 
k'J il 31 DU .'ErtSE.DeUsaeriea»*etj", 66,r. Rambuleau. 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, sp'« pr entants, 74, pu» Saumon (angl. allem.) 

Comestbl", Cafés, Thés, Chocolat*. 
CAFÉ ROBIN (d'Augoulênie),7s,r.Mont">>»ttr«.tso |ieSall to 

Coutellerie, Orfèvrerie de table 
MARMUSE j"', couteaux renaissance,28,r.du Bac. MlleUii 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue de Choiseuil 

boulevard des Italiens 

Nécessaires, Trousses de voyage 
AUDIGÉ, suce'de MONliltO père, 16, bout. Strasbourg 5. 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOKLE, -u, rué Virienn». 

Ruoli (argenture),M ANDAR,U"«TIIOURET,3i,r.Caumartiu 

Encadrements. 
DANGLETERRE, *î, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACUE, LEBRUN j", 48, fg SUDenis. 

Papeterie. 
PICART, tableaux modernes (restauration), M, r. du Bae 

AU BERCEAU IMPÉRIAL, 78, r. du Temple. Lits eu fcr.etc. 
Papiers peints. 

CAZAL, »6, rue du Bae. Grand choix ; prix réduil». AUXlSERGE.NTS,U<"'J/ar(Ae,PiEDErEllT,irJi06,r.â'Ho»'"* 

Médecine. 
MALADIES DU SANG etdo la peau.giiérison complèt». l)f 

OUGUlil'.de la tael<> de Paris, W, r.St-Uouoré. 1 à 4 il. 

Parfumerie et Coiffure. 
EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, «ui inventeur, 

rue SI Honoré, mi, eu face le grand hôtel du Louvre. 

LOTERIE AU VASE D'ARGENT. — UNE BONNE ACTION ET UNE BONNE AFFAIRE 

TIEAGE LE 2S JUILLET - GBOS LOT SÛ.OOO FB. 
Pour ce tirage : 1" lot, Pièce d'argenterie de la valeur de 0,5OO fr. — 2" lot, Pièee d'argenterie de la valeur de t.OOO fr — 

3e lot, Pièce d'argenterie de la valeur de I,5!>» t'r. 

■kiUet de série, composé de it numéros, ) nS|[Y , f D Billet Klmole d'un numéro. a»«»<- iei|uel | imv t n 

avec lequel on peut gagner 109,000 fr, ! I BlA i On 1 ou peut gagner I5,tXIO fr. j f|(lA J j f, 

La seule donnant peur les billels de 5 fr. et ceux de 1 fr. des primes en gravures ou librairie 

à choisir dans 40 ouvrages différents, ou SON PORTRAIT EN PHOTOGRAPHIE. Tous les billets participent aux deux tirages : celui Je 6 'r. par le numéro d : icric peut si ■npr 
le gros lot de 80,000 t'r., composé du magnifique VASE D'ARGENT de la valeur artistique de 30,OOOfr. et de 50,000 fr. eu argent. " ■ ■ 

Envuy er autant de fois 5 fr. qu'on désire de billets donnant droit à la prime à M. ROLLE-LASALLIS, agent de la loterie, boulevard Montmartre, 2>, à" Paris. — Ajouter '5 c 
pour recevoir fr. de poil par la poste le volume ou la gravure donnés gratis en pritae. 

Bfélanogène. Teinture. 
De Dicqueniare, de Rouen . pour cheveux el barbe sam 

odeur.ne tachant pas. TERREUR, II7-II» r.MoiilmVrtR 

VINAIGRE GEORGIE p'Ioil"" GUELAUD,d,G''«l'ru«iiaHii 

Pâtisserie. 
GATEAU dcMAIS.SEILLIBR-MATIFAS,n,r.N« 81 Auguilii 

Pianos 
A. LAINE, 18, rue Royale-Sainl-Uonoré. Vente el loeatim 

i 

| BEUNON. - PIANOS de ehoix, 4. Cl.aus>éi-d'Anlin. 

Vins fins et liqueurs 
AUX CAVES FRANÇAISES. — Lioutur'louiqwr mirCi 

PRINCE IMPERIAL, de PARIS, NECTAR d« P»nam4> 
tilitanl l'appélitet ladi^etiiuii. s», laub. Plilss*)Bli|il1 

La publication légale de» Actes de Société eut obligatoire dan» la OAZETTE DES TKlBUiVAUX. le UHOIÏ et le aOUH^AE ui^^R.U U'AEEICMIEK. 

'Kîue»-» mobilière». 

VKNTl.S PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le il juillet. 
Kà l'hôte) des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en: 

3126) Bureau en aca)ou, buffet et 
table mêtiié l>ois, chaises, etc. 

(3127; Comptoir, balances, secrétai-
re, commode, pendule, glace, etc. 

(3128) Tables, glaces, chaises, épon-
ges Unes et communes, etc. 

: 3429) Divan, cueillers, fauteuils, ri-
deaux, portières, chaises, etc. 

En une maison sise à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 472. 

(3130) Tables, chaises, tables de toi 
lette et à jeu, commode, etc. 

Le t."> juillet. 
Eu l'bOtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
(3(31) Tables, chaises, commode, 

secrétaire, poêle, lampes, etc. 
(3132) Armoire, commode, tables, 

tableaux, fauteuils, etc. 
(3133) Chaises, bureau, malles, poê-

le, jilumeau, casiers, etc. 
(3)34) Machine il broyer le choco-

lat, comptoirs, montres, e'c. 
(3135) Bureau en chêne à tiroirs, 2 

chaises, poêle en fonte, etc. 
(3136) Tables, buffet, bureau, fau-

teuils, chaises en acajou, etc. 
(3137) Tables de différentes formes, 
' balances, chaises, tableaux, etc. 
(3138) Armoire, commode, chaises, 

tables, comptoir, étagères, etc. 

(3139) Fauteuil, bureau, chaises, lit 
de plumes, chemises, gilet, etc. 
Au Marché-auxj-Ohevaux de Paris. 

(31,10' Un cheval et une voiture dite 

' citadine, etc. 
A Paris, passage sandné, 3. 

(3141) Armoire, commode, bureau, 
tables, pendule, comptoirs, etc. 

En une maison sise à Pans, rue 
Saint-Denis, 308. 

ri!42) Comptoir, banquette, chaises, 
tabourets, verres, bouteilles, etc. 

Place delà commune de Nemlly. 

/■1I43) Bureau, glace tables, com-
1
 mode, chaises, buffet, etc. 

Le 46 juillet. 

Kn l'hôtel des commissaires-Pn-
' seurs, rue Rossini, 6. 

CSM) Chaises, labié, fauteuils, toi-
lettes, consoles, comptoirs, etc. 

tHiCiK'i'R* 

^.,i.,nni ■u le i»as»é devant M* Plu-
l^n; )air

:
 ,''sainH'.loud,le deux 

ÎJSKmffhA centeinguante-sept, 

enregistre. 

,ant à Pans, rue d Engnieu,»». _ ^ 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant pour objet 
l'exploitation en commun, à Paris, 
rue d'Enghien, 34, 

D'un fonds de layetier-emballeur, 
leur appertenant chacun pour moi-
tié. 

Il a été dit : 
Que la société était contractée 

pour quiiue années, à partir du pre-
mier août mil huit cent cinquante-
sept ; 

Qu'en cas de décès d'un associé 
avant l'expiration du temps pour 
lequel la société était formée, cetle 
société serait dissoutede plein droit, 
avec faculté accordée au survivant 
de conserver le tout pour son 
compte; 

Que la raison sociale serait FLEU-
RY et FOURN1ER ; 

Que les associes auraient indis-
tinctement la signature sociale, 
mais qu'ils ne pourraient en faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété ; qu'ils ne pourraient souscri-
re ou endosser, séparément, aucun 
effet de commerce pour le compte 
de la société; que tous engagements 
de cette nature ne seraient vala-
bles qu'autant qu'ils auraient été si-
gnés par les deux associés ; 

Que les associés apportaient à la 
société : 

1" Un fonds de layetier-ambal-
leur, exploité à Paris, rue d'En-
ghien, 54, avec les outils, ustensiles 
et marchandises servant à son ex-
ploitation ; 

2» Le droit i la location verbale 
des lieux où ledit fonds s'exploi-
tait; 

3° El l'industrie de chaque associé. 
Pour extrait 
(7225) Signé, PLUCHE. 

Etude de M- HALPHEN, avocat-agrèé 
à Paris, 38, rue Croix-des-Petils-
Champs. 

D'un acte «ous signature privée, 
fait quadruple A Lyon le premier 
juillet mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré à Lyon le neut juillet mô-
me mois, folio 423, reclo, cases 1 à*, 
intervenu entre : 

4° M. Lévy CERF, demeurant à Pa-
ris, rue Montmartre, 33 ; 

2° M. Antoine PIDARD, demeurant 
à Lyon, cour Morand ; 

3" M. Maurice BLANC, demeurant 
à Lyon,rue des AugusUns,8; 

4° M. Alphonse VALIÈRE, demeu-
rant à Paris, place des Victoires, 8 ; 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre les sus-

nommés une société en nom collec-
tif pour l'exploitation d'un com-
merce de soieries en gros, devant 
durer six années, commençant le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-sept pour finir le trente juin 
mil huit cent soixante-trois, avec 
sièges à Paris, rue des Fossés-
Montmartre, 4S, et à Lyon, rue des 

Capucins, 24, sous la raison sociale 
L. .CERF, PIDARD, BLANC et VA-
LIERE ; 

Que chacun des associés a la si-
gnature sociale, el que les associés 
ont ensmble ou séparément tous les 
pouvoirs attachés à la qualité de 
gérants. 

Pour extrait : 
 Signé: HALPHEN. (7229)-

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint - Fia-
cre, 7. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait quadruple à Paris le pre-
mier juillet mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, 

M. Louis-Gustave JAPU1S, fabri-
cant, demeurant à Claye (Seine-et-
Marne), 

M. Hippol} te FLAMANT, négo-
ciant, demeurant à Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 24, 

M. Marie-Georges-Alexandre KAST-
NER, fabricant, demeurant à Claye 
Seine-et-Marne), 
Et M. Henry CARTERON, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue La-
bru j ère, 28, 

Ont déclaré que la société formée 
sous la raison JAPUIS, FLAMANT, 
KASTNER et 0% suivant acte en da-
te du quinze mars mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

Etait et demeurait dissoute, d'un 
commun accord, au premier juillet 
mil huit cent cinquante-sept. 

MM. Japu'is, Kastner etCarteron 
ont été nommés liquidateurs de la-
dite société, avec les pouvoirs les 
plus étendus pour faire ladite liqui-
dation. 

Pour extrait: 
A. DURANT-RADIGUET. (7230) — 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix juillet mil 
huit cent cirlqûanlè-aépl, enregis-
tré, 

Entre : 
t° M. Léon-François BOUSSOD, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
d'Enghien, 12 ; 

2» Et M. Abel DEGALLE, demeu-
rant à Paris, rue de Londres, 

Il a élé extrait ce qui suit : 
Art. )'r. La société qui avait élé 

formée entre les susnommés, par 
acte fait double à Paris le premier 
août mil lùiit cent cinquante-trois, 
enregistré et publié, pour l'exploi-
tation d'un service de transport, 
sous la raison sociale DEGALl.E et 
C'% dont le siège était établi à Paris, 
rue Caumartin, 60, et qui devait du-
rer cinq années, à partir du pre-
mier août mil huit cent cinquante-
trois, est el demeure dissoute, d'un 
commun accord, à partir de jour. 

Art. 2. M. Emile Laurent, demeu-
rant à Paris, rue Richer, ), est nom-
mé liquidateur de ladite société. 

Elc
 LAURENT. (7227)-

Suivanl acte sous seings privi 
en date du premier juillet mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

La société de fait qui a existé entre 
M. Pierrc-RénéFOUQUET, marchand 
de châles, demeurant à La Varenne 
Saint-Maur, et M. Hippolyte LE-
BOULLENGER, marchand de châ-
les, demeurant à Paris, place des 
Victoires, 4, sous la raison FOL'Ql"ET 
et I.EBOULLENGER, pour le corn 
mer,:e de châles, dont le siège élait 
à Paris, place des Victoires, 4, 

A été Uissoule, et M. Lcboullenger 
a été chargé de ta liquidation. 

(7233) -

D'un acte sous seing privé, en 
dale du trente juin mu huit cent 
cinquante-sept, enregislré à Paris 
le trois juillet suivant, par Ponimey, 
qui a perçu six francs, 

il appert : 
Qu'il est formé une société en 

nom collectif enlre : M. Edmond 
HEUSSCHEN, ingénieur civil des mi-
nes, demeurant à Montjean (Maine-
et-Loire), et madame Justine VAN 
EECKOUT, veuve de Pierre-Joseph 
HEUSSCHEN, négociant, demeurant 
i Passy ; madame Clémence LUTV, 
épouse d'Achille CHEVALIER, pro-
priétaire, demeurant à Montjean; 
madame Sidonie HEUSSCHEN, épou-
se d'Auguste I.AFOREST, négociant, 
demeurant à l'assy ; M. Jules HEUS-
SCHEN, capitaine d'artillerie, de-
meurant à Bruxelles ; M. Guillaume 
PERRUSSON, propriétaire, demeu-
rant aux Balignolles ; M. Jacques 

VERDUCHEN'E, propriétaire, demeu-
rant a Passy, ayant pour objet l'a-
ménagement et l'exploitation des 
fours a chaux à Montjean. 

La raison et la signature sociales 
sont : HEUSSCHEN et C*. 

M. Edmond Heusschen a seul la 
signature sociale. 

Le fonds social est de Irois cent 
mille francs, versés par parties éga-
les par les associés, saul trente mille 
francs à verser par M. Perrussnn 
dans le délai de dix-huit mois. 

Ladite société durera dix années 
consécutives, qui ont commencé à 
partir du premier novembre mil 
nuit cent cinquante-six. 

Signé : Edmond HEUSSCHKN. 

(7238)-

rVùti acte sous seing privé, en 
dale du trente juin mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Paris 
le Irois juillet suivant, par Ppmmey, 
qui a perçu six francs, 

Il appert : 

Qu'il est formé une société, en 
nom collectif à l'égard de M E -

moud HEUSSCHEN, ingénieur civil 
des mines, demeurant a Montjean 
(Maine-et-Loire), et en commandite 
a l'égard des associés dénommés 
audit acte, ayant pour objet l'amé-
nagement et l'exploilalion des mi-

nes de houille de Montjean (Maine 
et-Loire) ; 

Que sa durée est de dix années, à 
parlir du premier novembre mil 
huit cent cinquante-six, et que son 
siège esl élabli à Pars ; 

Que la signature sociale est : Ed-
mond HEUSSCHEN et O'.dont pour-
ra seul l'aire usage M. Edmond Heus-
schen ; 

Que l'apport consiste en mines de 
houille sises à Montjean, maisons, 
ustensiles et matériel, estimés à la 
valeur de cinq cent cinquante mille 
francs, M. l'errusson devant en ou-
tre verser une somme de cinquante 
mille francs en espèces dans le dé-
lai de dix-huit mois. 
-(7239) Signé : Ed. HE1SSCHEN. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente juin mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Il appert : 
Que la société en nom colleclil 

établie à Paris, cour de la Trinité, 
74, entre : 

)° M. Nicolas RICHARDEZ, fabri-
cant de montures et garniture» de 
parapluies ; 

2» M. André VÉBER; 
3° Et M. Charles - Henri CHE-

VBEAUX, fabricant de garnitures 
pour parapluies, 

Demeurant tous trois cour de la 
Trinilé, 74, sous la raison sociale 
RICHARDEZ et C", pour cinq ans el 
neuf mois, à partir du premier oc-
tobre mil huit cent cinquante-cinq, 
pour la fabrication de garnitures de 
parapluies et ombrelles en ferelcn 
cuivre, suivant acte sous scdngs pri-
vés, en date du vingt-neuf octobre 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré et publié, 

A été dissoute à partir du premier 
juillet mil huit cent cinquante-
sept, et M. RICHARDEZ a élé nommé 
liquidateur. 

Signé : RICHARDEZ, VÉBER, 

CHEVREAUX (7236)-

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente juin mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Il appert que : 
1" M. Nicolas RICHARDEZ, fabri-

cant de montures et garnitures de 
parapluies, et M""T,on*lance-Eulalie 
FOSSE, son épouse, de lui autorisée, 
demeurant ensemble à Paris, cour 
de la Trinilé, 74 ; 

2° M. André VÉBER ; 
3» Et M. Charles ■ Henri CHE-

VREAUX, fabricant de garnitures 
pour parapluies, demeurant au mê-
me endroit, 

Ont formé enlre eux, sous la rai-
son sociale RICHARDEZ et C'% pour 
neuf ans et six mois, A parlir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquante-
sept, une société en nom collectif 
ayant pour objet la fabrication et 
la vente des montures en fer et en 

aeier et des tringles et garnitures en 
fer et en cuivre pour parapluies et 
ombrelles, et dont le siège sera à Pa 
ris, rue des Deux Portes-Saint-Sau 
veur, )7 ; 

Que M. Richardez sera seul géranl 
de la société et aura seul la signa-
ture sociale, qui sera comme la rai-
son sociale RICHARDEZ cl C" ; 

Qu'en cas de décès le l'un des as-

sociés la sociélé ne sera pas dis-
soule, et que la dissolution n'aura 
lieu qu'en cas de décès de MM. 
Véber el Chi vreaux. 

Signé : RlCHASDEl,F'RlCIIAUDF.Z, 

V'ïBER et CHEVREAUX. 

(7237)-

TU1UUNAL DE C0MKHCF, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication delà comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

PaUlites. 

CONVOCATIONS I>£ CHËANCIsaS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des ai' 
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GAUCHER (Jean-Pascal), 
commerçant, rue Maubuée, 41, le I» 
juillet, à 9 heures (N* 44070 du gr.); 

Du sieur TRUCHV (Ernest-Octavc-
Jean-Baptistc), nid de confections cl 
mercier il Batignolles, rue de la 
Santé, 32, le 48 juillet, à S heures 
|N« 14052 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle tt. le juge-commissaire doit le» 
consulter tan: sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemenlsde ces faillites, n'é-
lant pas connus, sonl priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués j.our les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LARROUDK (Jean-Félix), 
ancien nég. eu rubans de soie, rue 
Neuve-des-Pelits-Champs, 35, ac-
tuellement rue St-Lazare, 45, le 18 
juillet, à 9 heures (N« 43949 du gr,); 

Du sieur BOISEL (Dominique', en-
trepren. de menuiserie, faubourg 

St-llonoré, 221,1e 18 juillet, à u heu-
res (N" 13866 du gr. ; 

Du sieur LBVT jeune (Nathan), 
md de nouveautés, rue Vieille-du-
Temple, 25, le )8 juillet, à I heure 
)I2 (N'o 13947 du gr.); 

De la dame veuve LANDRY ( Renée 
1-anguedcy, veuve du sieur\ fabr. 
estampeuse, rue Vavin, 13, le 48 
juillet, ù 3 heures (N* 13991 dugr.): 

Du sieur DECRET fJosepli-Anloi-
ne , nid de vins en détail, rue de 
Méuilmonlant, 34, le 18 juillet, à 3 
heures (N- 439.14 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aujc 
vérification et alfirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire nue les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De ta société SAINT-I.ANNE et DE-
SIÎN'NH, fabr. de papiers peints, rue 
des Tcrres-Forles, 3, composée de 
Louis-Charles Saint-Lanne et Louis-
Joseph Desennc , demeurant au siè-
ge social, le 48 juillet, à 3 heures 
(N» 43620 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à lu formation de l'union, et, d«/n 
ce cas, donner leur uvis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement de> 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciélé en commandite pour l'exploi-
tation du théâtre du Vaudeville, 
sous la raison TH1BAUDEAU et (>, 
dont le siège est à Paris, rue del 
Filles-St-Thomas, 2, sont invités à 
se rendre le )8 juillet, à ) heure 1)2 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 5:i7 

du Code de commorce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusahilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N°))7)9du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
SICOT. pâlissier, rue de la Clut» 
sée-d'Anlin, n m , en retard & 
faire vérifier el d'affirmer leur! 
créances, sonl invités a se rendre 
le 18 juillet, à 3 heures très pré-
cises, au Tribunal de ronimcre 
de la Seine, salle ordinaire dosai-
semblées, jiour, sous la pnlsideiid 
de M. le juge-commissaire, procéda 
il la véritiealion el à l'affirmationdt 
icursdiles créances (N» 1267S do 

tf-y. 

CONCORDAT APRÈS A lu NDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMITE. 

La liquidation de l'aelif aliandoii-
né par le sieur JOYEUX (Martial!, 
cher de cuisine par entreprise, rm 
d'Austerlilz, 22, faubg St-Gerinaui, 
étant lenn née, MM. les créancier! 
sonl invités à se rendre le IsjuilWt 
i 3 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, c-oiifor-
irrémcnl à l'article 337 du CodeCi 
commerce, entendre le romptejg' ■ 
nitif qui sera rendu par lessyn» 
le débattre, le clore, l'arrêter«W 
donner décharge de leurs fonction ■ 

NOTA. Les créanciers et le lJJ" 

peuvent prendre au greffe corn»» 
nication des compte et rapport' 

syndics (N° 13782 du gr.). 

Jugement du Tribunal de i». 

mercede la Seine, du 10 juillet "-y 
lequel déclare résolu, P»lir'Si 
eulion des condilions, le roneo'» 
passé le 7 décembre 1849, entre 
sieur FRENE (Denis), entr. de 
nuiserie, faubourg St-Den», ™ 
actuellement même rue, tli;

 i(
. 

Nomme M. Bapst |uge-«>' 
saire, et M. Trille, rue des Mom" 

20 (N- 8335 du gr. '. 

ASSEMBLÉES DU 14 JUILLET 

NEUF HEURES : Tl OcllU « C 

de verreries, dût.—Dame 

I85Î-

fat* 

mde de broderies, id.-J^'v'fali, —.les, m.-- "T,Û 

de nouveautés, id.—Ilru,vl', ViK 
de moulures, id. - MontWM , 
de produits chimiques, <,"

ïl
,
a

u-
Bottenluil, une. nég..en ',

r
,.irt 

lé.s , id. - DTlarmeville, " 1 M* 
affirm. après conc-Boude»! > 

d'émaux, redd. de eomP'C'-^JM 
DIX HEURES Ijî: Bralidm , " „(j. 

d'instruments de musique, J(nj 

-Houx, glacier, id.-^Jla p>> 
fabr. de gants, veril'-^X»* 
de vins.'cim. - Noble, 

cou 

Enregistré à Paris, le 

Kécu dent francs quarante centimes, 

Juillet 1837. ¥• IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DKS-MATHURiHS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisa'ioii de la signature A. Cvioi 

Le m*ir« d»l " arrondissement. 


